





Quatre-vingt-dixième année. — Ne 78. 


Le Numéro: francs. 


Mercredi 2 Avril 1958. 








JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





IOIS ET DEÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 


INFORMATIONS ET ANNONCES 





























DÉBATS | Conseil économique Documents 
ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS Assemblée | Conseïl de lal Assemblée | Avis guiietin || Assemblée | Conseil de la] Assemblée 
: nationale | Bépublique | Union française ||2t Rapports nationale | République | Union tr. 
C. €. P. : 0063.13, Paris sux mois | un An un An un an Un an I un 4n un An un 4n onon | 0. 
FRANCS FRANCS FRANCS FRANCE FRANCS FRANCS FRANCS FUANCS FRANCS FRANCE 
Métropole et Outre-mer. | 1.800 | 3.500! 6. 2.200 | 1.600 1000 800 | 1000 || 3000 | 3000 7560 
Etranger, , . . . . .| 2.700 | 5.300 |10: 4000 | 2.400 1400 1.200 | 1.300 || 4000 | 4000 | 1.100 


























L'Édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 
errêlés, circulaires, avis, informations, annonces et tables mensuelles. 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
écrites et les réponses des ministres. 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE | Ein nivtique des «éancos 


Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALF, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLEÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi, rapports et avis 
des commissions. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et statistiques des admiuistrativas. 


Les tables annuelles sont fournies gratuitement aux abonnés. 














DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél.: LIT 27-91 
En vente : SOMMAIRE 
RELATIONS FINANCIERES ENTRE LA ZONE FRANC DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


ET LES PAYS ETRANGERS 


(Avis n° 646-à 652 de l'office des changes, 
publiés au Journal officiel du 22 mars 1958.) 
N° 58-48 S, Prix: 2F, 


MEDICAMENTS SPECIALISES 
remboursables aux assurés sociaux, 





(Arrêté du 3 mars 1958, 
publié au Journal officiel du 25 mars 1958.) 
N° 58-50 S. Prix: 560 F. 


SPECIALITES PHARMACEUTIQUES 
agréées à l'usage des collectivités publiques. 





(Arrêté du 3 mars 1958, 
publié au Journal officiel du 25 mars 1958.) 


N° 58-51 S. Prix: 10 F, 





(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 
information. 


Décret du fer avril 1958 porlant tilularisation dans le corps des admi- 
nistraleurs civils de la radiodiffusion-KÆlKvision française, au 
litre de la loi du 26 seplembre 19514 (p. 3199). 

Arrêlé du 25 mors 1958 portant levée de réquisilion sur certains 
locaux utilisés par la radiodiffusion à Bordeaux (p. 3199). 


MANISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 31 mars 1958 portant désignation, pour la métropole, des 
magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents 
des forces armées ou à y siéger en qualité de juges (p. 3200). 

Décret du 31 mars 19% porfant désignation des magistrats appels 
à présider les lribunaux aux armées slalionnés en Allemagne 
(p. 3201). 

Décret du 31 mars 195% portant désignativn, pour l'Algérie, des magis- 
trats civils appelés à présider les tribunaux permanents des 
forces armées (p. 3202). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D HONNEUR 


Arrélés portant radiations et suspensions dans la Légion d'honneur 
et la médaille mililaire (p. 3202). 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrélés du 26 mars 1958 fixant la Correspondance entre certains corps 
et catégories d'emplois de l'administration marocaine et les 
corps el catégories d'emplois du ministère de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports (direction des musées), du 
ministère de l'industrie et du commerce et des départements, 
des communes ei des établissements publics communaux 
(p. 3202). 
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Arrété portant nomination des membres de Ja commission eonsul- 
tative des marchés dn ministère des affaires étrangères (aflai- 
res marocaines et tunisiennes) {p.. 225). 
Arrêtés portant admissions à la retraite: 
Administration ‘centrale ,p. 3204). 
Agents diplomatiques et consulaires (p. 3205). 
Chifreurs (p. 3204). 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décrets portant délégations de signatures (p. 320). 
Arrète porlant détachement (personne! des préfectures) (p. 3205). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 22 mars 1%8 portant promotions dans les réserves de 
l'armée de terre (p. 3M5). 

Décrets du 26 mars 198 portant promotions et nominations dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur et reetificalifs (p. 3212). 

Décrets du 26 mars 1958 portant concession de la médaillé militaire 
(p. 3215). 

ârrétés et décision portant nominations, réintégrations, mises hors 
cadres €! détachement: 

Armée de terre (active) (p. 3219). 
Régisseurs d'avances (p. 3226). 
Techniciens d'études et de fabrications 1p. 3226), 

Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniaies 
{année 1%$) et décision porlant promolions (armée active) 
trectilicatifs) (p. 3226). 

Listes de d'placement d'office ponr servir dans les porls et élablis- 
sements eu France et outre-mer et des demandes de réintégra- 
tion on de réafflectation des secrétaires administratifs. branche 
« Directions de travaux », au 1er janvier 1958 ip. 3227). 

Listes alphahétiques des candidats admis à l'école des apprentis 
mécaniciens de l'armée de l'air (première el deuxième année) 
(p. 3228). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 


Arrêté portant nomination de l'agent complable de la caisse natio- 
nale des lettres (p. 3229). 
Arrêté portant nomination d'un cominissaire aux comptes d'une 
banque nationalisée (p. 3229). 
Arrèté complétant un arrêté portant nomination des membres de la 
commission nationale technique des classes moyennes (p. 3229). 
arrétés portant nominations, aflectations, détachements el rapportant 
les dispositions d'un précédent arrèté : 
Direction générale des impôts (p. 3229). 
Expansion économique à l'étranger (p. 3230). 
Services extérieurs du Trésor (p. 320). 


MINISTERE DE L'EDUCATICN NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Arrélé du 19 février 1953 portant affectation délinitive au ministère 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports d'un 
terrain à Talence (Gironde) (p. 324). 

Arrèté du 21 février 1938 portant constitution à Ja direction de l'équi- 
peinent scolaire, mniversilaire et sportif d'un bureau permanent 
d'adjudication (p. 3230). 

Arrèté du 12 mars 1958 instituant des mesures spéciales en faveur des 
étudiants de la elasse 4%% 4/,A maixlenus sous les drapeaux 
et libérés le 31 mars 1958 (p. 3230). 

Arrété du 15 mars 1958 complétant l'arrêté du 13 décembre 1955 déter- 
minmant la liste dee certiticats d'études supérieures prévus à l'ar- 
ticle 2 du décret du 8 janvier 195 relatif au troisième cycle 
d'enseignement dans les facullés des sciences (p. 3230). 

Arrêté du 15 mars 19%8 modifiant arrêté du 4 février 4949 relatif aux 
incompatibilités entre certificats d'études supérieures em vué 
du grade de licencié ès Jeilres (p. 9290). 





Arrêté du % mars 1958 modifiant l’arrété du 2 janvier 1958 fixant les 
. daies des examens et concours relevant de la direction du pre- 
mier degré en 1%%8 (p. 32). À 

Arrêté du 29 mars 1938 modifiant l'arrété du 8 mats 198 fixänt le 
nombre ét la nature des places mises au eéonconrs d'agrégation 
de mwédécine et de pliarmacié (p. 3284). 

Arrété du 29 mars 1938 déterminant les sections dans lesquelles 
pourra étre dressée, en application de l'arrêté du 27 mars 4958 
relatif au eoncours d'agrégation de médecine, une liste supplé- 
mentaire et le nombre de noms pouvant figurer sur chaque 
liste (p. 3231). 

Arrèlé fixant la liste des universités dans lesquelles pourront être 
subies en 1958 les épreuves de Jangne arabe, de langue russe 
et de langue portugaise an baccalauréat (rectilicatif) (p. 3232). 


Arrélé porlant nomination de membres du comté des travaux bisto- 


riques el Scienlifiques (p. 324). 
Arrêté portant nomination du ‘président Œu &3° congrès national des 
sociélés savantes (p. 9252). 


Arrèlés portant nominations, Uitularisations, attribution de fonction 


et délachesment: 

Administration a adémique (p. 3232). 

Administration centrale (p.-3232). 

Bibliothèques (p. 3292). 

Enceïgnement supérieur lp. 3232). 

_ Jéunesse et sports (p. 223). 
Liste d'aptilude à l'enseignement supérieur (facultés des ettres} 

çreclificatif) (p. 32%). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS 
ET DU TOURISME 


Arrété du 10 février 1938 portant transfert de crédits (p. 3233). 

Arrêté du ?1 mars 19%8 fixant les conditions d'organisation du 
concours pour le recrulermment des élèves ingénieurs des tra- 
vaux Inéléorologiques (p. 5234). 

Arrêté portant reclassement des fonctionnaires catégories C et D rele- 
vant du ministère de 12 marine marchande (services exlérieuré) 
treclficalif)} (p, 32345). 

Arrêté portant nomination d'un membre’ dun eonseil d'administration 
de l'aéroport de Bâle-Muihouse (p 3234). 

Arrèlés porlant promotions, attribution de fonctions, délachement et 
acceptation de dé:nission . 

Administration centrale de la marine marchande (p. 3234). 
Avialion civile et commerciale (p. 3234). 
Ponts et chaussées (p. 3235). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMENCÉ 


Arrêté du 26 mars 1958 autorisant la ehambre de commerce 46 
Roanne à accorder Sa garantie à un emprunt à contracter par 
une société de crédit immobilier (p. 335). 
Arrêté du 26 mars 1958 porlant homologation de normes (p. 3235). 
Arrélé du 29 mars 1%%8 fixant le montant des avances pouvant étre 
versées, à titre de fonds de roulement, par Ja caisse de eompen- 
sation des prix des combuetibles minéraux solides au Comptoir 
de vente des charbons sarrois (p. 3235). 
Arrêtés portant délachement et admission à la retraite {instruments 
“de mesure et mines) (p. 32%). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Arrêtés porlant nomination et détachement (eaux et forêts et ensel- 
gnement vélérinaire) (p. 3233). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret ne-57-1285 modifiant le décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer et fixant dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer, à l’ex- 
ception des Nouvelles-Hébrides, la nomenclature et Ja compo- 
sition des cours, tribnmaux et justires de paix ainsi que Fassi- 
milation de ces juridictions aux juridictions de la métropole 


(rectificalif) (p. 3236). 
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Décret plaçant des magistrats d'outre-mer en position de disponibilité 
(rectificatif) (p. 3236). 
Décrets portant intégration de magistrats d'outre-mer dans la nou- 
velle hiérarchie judiciaire (rectificatif) (p. 32%). 
Arrêtés portant reclassement, détachements, attribution de majora- 
tion d'ancienneté et mise en position sous les drapeaux : 
Administration centrale (p. 3236). 
Administration générale (p. 3236). 


Météorologie (p. 3236). 
Postes et télécommunications (p. 3236). 


MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret no 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement d'administration 
publique relatif au régime d'allocation vieillesse des travailleurs 
non salariés des professions industrielles et commerciales 
(p. 2237). 

Décret no 58-3% du 31 mars 1958 modifiant le décret n° 49-1303 du 
17 septembre 1949 modifié portant réglement d'administration 
publique relatif aux règles de fonctionnement et de gestion de 
l'Organisation autonome d'allocation de vieillesse des prafes- 
sions industrielles et commerciales (p. 3241). 

Arrêté du 31 mars 1958 portant approbation de la décision particulière 
de la caisse de compensation de l'Organisation autonome natio- 
nale de l’industrie et du commerte fixant les règles provisoire- 
ment applicables à l'octroi des bonilications des allocations en 
service ou liquidées au cours des années 1958 el 1959 (p. 3241). 

Arrêté du 31 mars 1958 relatif au calcul des cotisations de sécurité 
sociale dues pour les personnels des hôtels, cafés et restau- 
rants, notamment lorsque ces personnels sont rémunérés 
en totalité où en partie à l'aide de pourboires (p. 3242). 

Arrêté du 31 mars 1958 concernant l'évaluation des avantages en 
nature en e du calcul des cotisations de sécurité sociale 
(p. 3244). 

Arrêtés du 1er avril 1958 fixant le montant des cotisations forfaitaires 
de sécurité sociale dues au titre des pilotes rhénans et au titre 
de certaines catégories de personnel navigant de la batellerie 
(p. 3244). 

Liste d'aptitude à l'emploi de chef de centre pour 1957, tableaux 
complémentaires d'avancement au grade de contrôleur princi- 
pai de classe exceptionnelle et de contrôleur principal et arrêtés 
portant nominations (services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre) (p. 3215). 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Décret no 58-339 du 28 mars 1958 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires applicables aux 
agents du service intérieur de l'administration centrale du 
ministère de la santé publique et de la population (p. 3246). 

Arrêté du 7 mars 1958 portant révocation d'autorisation d'exploiter 
une source d'eau minérale (p. 226). 

Arrélé du 24 mars 1958 fixant les prix annuels de demi-pension et de 
trousseau dans les institutions nationales de sourds-muets et 
de jeunes aveugles (p. 3246). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 


Arrêté du 26 février 1958 approuvant les procès-verbaux d'assemblées 
générales extraordinaires de sociélés d'habitations à loyer 
modéré (p. 3247). 

arrêtés des 10, 21 et 22 mars 1958 portant prise en considération de 
projets d'aménagement (p. 3247). 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 
Arrêtés portant intégrations (office national des anciens combattants 
et victimes de guerre) (p. 3247). 


MINISTERE DE L'ALGERIE 


Décret du 26 mars 1958 portant homologation d'une décision du 
ministre de l'Algérie (p. 3247). 

Décret du 27 mars 1958 portant nomination dûns l’ordre national de 
la Légion d'honneur (p. 3247). 





MINISTERE DU SAHARA 


Décrel n° 58-340 du 29 mars 1958 portant transferts, créations el sup» 
pressions d'emplois au ministère du Sahara (p. 3247). 


Arrêté du %1 mars 1958 relatif à la réparation des dommages causés 
aux personnes et aux biens dans les départements sahariens 
(p. 3251). 

Arrêté portant nomination au cabinet du ministre (p. 3252). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission (p. 2252). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan, 
Avis aux importateurs de produits originaires el en provenance des 
colonies brilanniques (rectificatif) (p. 3252). 

Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 
Avis relatif à l'ouverture des examens en vue de l'obtention du 
diplôme d'expert comptable (session de 1958) (p. 3252), 
Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs au centre hospt 
talier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine) (p. 325%). 

Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative A 
la direction départementale de la santé du Puy-de-Dôme 
(p. 3253). 


Annonces (p. 3254). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Décret du 1° avril 1958 portant titularisation dans le corps des 
administrateurs civils de la radiodiffusion-télévision française, au 
titre de la loi du 26 Septembre 1951. 





_Par décret en date du 1% avril 1958, M. Benet (Jacques), journa- 
liste, premier secrélaire de rédaction, est nominé et titularisé dans 
le corps des administrateurs civils de la radiodiffusion-télévision 
française, à compter du 26 mars 1952. 

La situation susindiquée ne tient pas comple des majorations 
d'ancienneté qui pourront être accordées à l'intéressé au titre des 
lois des 26 septembre 1951 et 19 juillet 1952 (art. 6). 

Le reclassement de cet agent dans le grade d'administrateur civil, 
comple tenu de la nature et de la durée des services accomplis 
antérieurement au 26 mars 1952, fera l’objet d'un arrêté ultérieur. 





= ne 


Levée de réquisition sur certains locaux utilisés par la radiodiffusion 
à Bordeaux. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du consei g 'in- 
a -E., prés u conseil, chargé de l'in 
Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation généra i 
pour le temps de guerre; open: lune 
Vu le décret du 28 novembre 19% portant règlement d'adminis- 
tration pubiique pour l'application de la loi du 11 juillet 19%: 

Vu le décret du 16 décembre 19% réglementant le fonctionnement 
de la radiotélégraphie et de la radiotéléphonie en temps de guerre: 
Tu" ous du 1% septembre 1939 modifiant la loi du {1 juil- 
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i Vu le décret du 6 mars 1910 modifiant le décret du 28 novem- 
re 193 ; 

Vu l'ordonnance du 22 juin 194 relative à la radiodiffusion; 

Vu l'arrêlé du 20 novembre 19%4 portant réquisition des locaux, 
installations et matériels des entreprises privées d'érnissions radio- 
phoniques sises sur le territoire de la métropole; 

Vu l'ordonnance du 23 mars 145 tendant au retrait des autorisa- 
tions des entreprises privées de radiodiffusion ; 

Vu le décret du 17 novembre 1915 fixant la constitution territoriale 
des circonscriptions radiophoniques ; 

Vu l'arrêté dn 18 janvier 19:6 limitant les effets de l'arrêté dn 
29 novembre 1914; 

Vu les arrêtés des 28 février 1916, 11 juillet 1916, 24 mai 1918, 
30 décembre 1950, 11 mai 1951, 28 février 1952, 22 avril 1952, 27 jan- 
vier 1953 et 17 janvier 1955 levant certaines réquisitions faisant l’objet 
des arrèlés des 20 novembre 1944 et 18 janvier 19%; 

Vu les lois ne 47-911 du ?8 février 1947, ne 48-341 du 26 février 1918, 
no 49-266 du 26 février 194%, no 50-214 du 28 février 1950 et no 51-599 
du 21 mai 19531 prorogeant les dispositions du titre H de la loi du 
41 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour le temps 


de guerre, 


Arrûle : 

Art. fer, — La réquisition générale faisant lohjet de l’article 1° 
de l'arrêté dun ?9 novembre 1934 visant l'usage des locaux, instal- 
lalions et matériels des entreprises privées d'émissions radiophoni- 
ques sises sur le territoire de la métropole est, à dater du 4° avril 
498, levée en ee qui touche les bureaux et studios sis à Fordeaux, 
2, eours Tournon, dont le prestataire est la société Radio Bordeaux 
Sud-Ouest, siège social: 12 bis, rue des Arts, à Toulouse. 

Art. 2 — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 


et demeurent abrogées. 

Art. 3. — Le direcieur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
caise est chargé de lPexécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 mars 1958, 
ÉMILE CLAPARÈDE, 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 3f mars 1958 portant désignation, pour la métropole, 
des magistrats civils appelés à présider les tribunaux permanents 


des forces armées ou à y siéger en qualité de juges. 





Par décret en date du 31 mars 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistralur:: 

Sont désignés pour présider, pendant la période du 1er avril 1958 
au 1° octobre 1958, les tribunaux permanents des forces armées 
devant connailre des jugements des colons, lieutenants-colonels 
ou officiers d'un grade équivalent des trois armées ou assimilés: 


Tribunal permanent des [orces armées de Paris. 


Première chambre. 
Président titulaire: M. Thiriet, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris. 
Président suppléant: M. Fiatte, président de chambre à la cour 
d'appel de Paris. 


Tribunal permanent des [forces armées de Metz. 
Président titulaire: M. Frank, président de chambre à la cour 
€ app2i de Colmar (chämbre de Metz). 


Présidents suppléants: 
M. Wilhelm, président de chambre à la cour d'appel de Colmar. 
M. Rosambert, président de chambre à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Président titulaire: M. Baixas, président de chambre à la cour 
d'app°l de Bordeaux. 

Présidents suppléants: 

M. Renault, président de chambre à la cour d'appel de Bordeaux. 

M. Thabaut, président de chambre à la cour d’appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


Président titulaire: M. Mouillard, président de chambre à la cour 
d'app:i de Lyon. 

Président suppléant: M. Arnaud, président de chambre à la cour 
d'appel de Dijon. 





Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


Président titulaire: M. Bruneau, président de ehambre à la cour 
d'appel d'Aix. 

Président suppléant: M. Chambert, président de chambre à la cour 
d'appel d'Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président tilulaire: M. Le Friec, président de chambre à la cour 
d'appel de Rennes. 

Présidents suppléants: 

M. Coquelin de Lisle, président de ehambre à la cour d'appel de 


Rennes. 
M. Mengin, président de chambre à la cour d’appel de Caen. 


Sont désignés, pendant la même période, pour présider les tribu- 
aux permanents des forces armées devant connaître du jugement 
des militaires, marins et assimilés d'un grade inférieur à celui 
de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées: 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 
Président titulaire: M. Olmi, conseiller à la cour d'appel de Paris. 


Première chambre. 
Président titulair:: M. Olmi, conseiller à la cour d'appel de Paris. 
Présidents suppléants : 
M. Dubois (Ernest), conseiller à la cour d'appel de Paris. 
M. Guyonnet-Duperat, conseiller à la cour d’appel de Paris. 
M. Bucher, conseiller à la cour d'appel de Rouen. : 


Dsuxième chambre. 


ner titulaire: M. Turquey, conseiller à la cour d'appel de 
ris. 

Présidents suppléants: 

M. Bourson, conseiller à la cour d’appel de Paris. 

M. Delzangles, conseiller à Ja eour d'appel d'Orléans. 

M. Dericke, cons’iller à la cour d'appel de Douai. 

M. Savignat, conseïller à Ia cour d’appel d'Amiens. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


Président titulaire: M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de 
Colmar (chambre de Metz). 

Présidents suppléants: 

M. Krug, conseiller à la cour d’app2l de Colmar. 

M. Dusch, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 

M. Pelt, conseiller à la cour d’appel de Nancy. 

M. Bodelet, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


Président tlitulair:: M. Theodoly - Lannes, conseiller à la eour 
d'appel de Bordeaux. 

Présidents suppléants: 

M. Cotron, conseiller à la cour d’appel de Poitiers. 

M. Morer, conseiller à la cour d’appel de Limoges. 

M. Gervais, conseiller à la cour d’app2l de Toulouse. 

M. Jansou, conseiller à la cour d'appel de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


mur titulaire: M. Moreau. conseiller à la cour d'appel de 
yon. 

Présidents suppléants: 

. Delahaye, conseiller à la cour d'appel de Dijon. 

. Gestat, conseiller à la cour d’appel de Bourges. 

. Thuriet, conseiller à la cour d'appel de Besançon. 

. Btondet, conseiller à la cour d'appi de Chambéry. 

. Le Gal, conseiller à la cour d’appel de Riom. 

Croize (Charles), conseiller à la eour d'appel de Grenable. 


Kexzzz 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 
Président titulaire: M. Colembi?s, conseiller à la cour d’eppel 
"Aix. 


Présidents suppléants: 

M. Fontes, conseiller à la cour d’appel de Montpellier. 
M. Panet, conseiller à la eour d'appel de Nimes. 

M. de Cruzel, conseiller à la cour d'appel d’Aïx. 
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Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


Président titulaire: M. Baley, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes. 

Présidents suppléants : 

M. Chotard, conseiller à la cour d'appel de Rennes. 

M. Boit-1, conseiller à la cour d'appel de Caen. 

M. Belin, conseiller à la cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie des 
tribunaux permanents des for'es armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
métlant en sause, avec des plficiers ou assimilés d'un grade au 
moins égal à celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des 
trois armées, des personnes étrangères aux armées. 


Tribunal permanent des forces armées de Paris. 


MY. Olmi et Turquey, conseillers à la cour d'appel de Paris. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un eu de l'autre de 
ces magistrats: MM. Dubois (Ernest), conseiller à la cour d'appel de 
Paris, Deri-ke, conseïller à la cour d'appel de Douai, Tanchot et 
Homet, conseillers à ja cour d'appel de Rouen. 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de Colmar {chambre de 
Me1z). 

M. Krug, conseiiler à la cour d'appel de Colmar. 

En cas d'empêchement dûment “onstaté de l’un ou de l'autre de 
ces magistrats: MM. Palbin, conseiller à la cour d'appel de Colmar 
{chambre de Metz), Dusch, conseiller à la our d'appel de Colmar 
#t Pelt et Bodciet, conseillers à la cour d'appel de Nancy. 


Tribunal permanent des forces armées de Bordeaux. 


MM. d'Uhalt et Audubert, conseillers à la cour d'appel de 


Bordeaux. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
ces magistrais et lorsque le tribunal perinanent des forces armées 
de Bordeaux siégera à Bordeaux: M. Labarthe, conseiller à la cour 
d'appel de Bordeaux, et lorsque le même tribunal siégera à Tou- 
jouse, MM. Gervais el Jansou, “onseillers à la cour d'appel de 
Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon. 


MM. Micolier et Bruel, conseillers à la cour d'appel de Lyon. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autre de 
æ magistrats: MM. Mazen et Pignerol, conseillers à la cour d'appel 
e Dijon. 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


M. Colombies, conseîller à la cour d'appel d'Aix et M. Fontes, 
conseiller à Ja cour d'appel de Montpel.er. 

En cas d'empêchement dûment :onstaté de l'un on de l'antre de 
ces magisjrals: M. de Cruzel, conseilier à la cour d'appel d'Aix. 


Tribunal permanent des forces armées de Rennes. 


MM. Jarry et Leridon, conseillers à cour d'appel de Rennes. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l'autra 
de ces magistrats: MM. Chotard, conseiller à la cour d'appel de 
Rennes; Bliecq, conseiller à ia cour d'appel de Caen, et Maitrou, 
conseiller à la suile de la cour d'appel d'Angers. 


Sont désignés, pendant la même période, pour faire partie indis- 
tinctement d'une des deux chambres du tribunal permanent des 
forces armées de Paris devant connaitre du jugement des crimes 
et délits contre la sürelé extérieure de l'Elal mettant en cause, 
soit avec des personnels militaires, marins ou assimilés d'un grade 
inférieur à celui de lieutenant-colanel ou grade équivalent des trois 
armées, soit séparément, des personnes étrangères aux armées : 


MM. Heimlich, Venturini, Lecourt et Giacobbi, juges au tribunal 
de première instance de la Seine. 


En cas d'empêchement dûment constaté de l’un ou de l'autre 
de ces strats ou des quatre simultanément: lorsque le tribunai 
siégera à Paris: MM. Bourbon, Geiskopp, imbert et (‘haudoye, jug:s 
au tribunal de première instance de la Seine, et lorsque le tribunal 
Siégera à HEille: MM. Grau et Maus, juges au tribunal de première 
insiance de Liile. 


Sont désignés, pendant 1a même période, pour faire partie des 
tribunaux permanents des forces armées devant connaître du juge- 
ment des crimes et défis contre ta sûreté extérieure de l'Eiat 
metlant en cause, soil avec des personnels militaires, marins ou 





assimilés d'un grade inférieur à celui de lieutenant-colonel ou grade 
équivalent des trois armées, soil séparément, des personnes éirau- 
gères aux armées : 


Tribunal permanent des forces armées de Metz. 


F g* Perrey et Durupt, juges au tribunal de preraière inslance 
e Metz. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un on de l'autre 
de ces magistrats ou des deux simultanément: lorsque le tribunal 
siégera à Melz: MM. Burie et Jacob, juges au tribunal de première 
insiance de Metz, et lorsque le tribunal siégera à Strasbourg : 
MM. Jos et Ebert, juges au tribunal de première inslance de 
Strasbourg. 


Tribunal permanent des forces armfes de Bordeaux. 


MM. Searle et Surin, juges au tribunal de première instance 
de Bordeaux. 

En cas d'empèchement dûment constaté de l'un on de l'autre 
de ces magistrats ou des deux simultanément, lorsque le tribunal 
siégera à eaux: MM. Lapouge et Soule-Limendoux, juges au 
tribunal de première inslance de Bordeaux, et lorsque le tribunal 
siégera à Toulouse: MM. Lacheze, Raynaud et Durand, juges au 
tribunai de première instance de Toulouse. 


Tribunal permanent des forces armées de Lyon, 


7 Bayol et Loyon, juges au tribunal de première inslance de 
yon. 

En cas d'empêchement däment constaté de l'un ou de l'autre 
de ces magistrats ou des deux simuilanémeut, lorsque le tribunal 
siégera à Lyon: MM. Sournies, Brejoux, Bruyas et Chapus, juges 
au tribunal de première instance de Lyon, et torsque le tribunal 
siégera à Dijon: MM. Verdant et Colombet, jnges au tribunal de 
première inslance de Dijon 


Tribunal permanent des forces armées de Marseille. 


MM. Roth et Sicard, juges au tribunal de première instance de 
Marseille. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre 
de ces magistrats on des deux simmitanément, lorsque le tribunal 
siégera à Marseille: MM. Ceccaldi et Fontana, juges au tribunal de 
première instanre de Marseille, et lorsque le tribunal siégera À 
Toulon : MM. Boulouys, Borel et Ra!, juges au tribunai de première 
instance de Toulon. 


Tribunal permanent des Jorces armées de Rennes. 


MM. Gaillot et Genicon, juges au tribunal de première instance 
de Rennes. 

En cas d'empêchement dûment constaté de l'un ou de l’autre 
de ces magistrats ou des deux simullanément, lorsque 1e tribunal 
siégera à Rennes: MM. Chaudet et Hardy, juges au tribunal de 
remière instance de Rennes, lorsque le tribunal siégera à Rrest: 
MM. Baudrv, Veniard et Monicat, juges au tribunal de premitre 
instance de Brest, et lorsque le tribunai siégersr à Cherborre : 
MM. Nicolet et Patard, juges au tribunal de premitre instance de 
Cherbourg. 





Décret du 31 mars 1958 portamt désignation des maristrats 
appelés à présider les tribunaux aux armées stalionnés en Allemagne. 





Par décret en date du 3% mars 1953, pris sur la proposilion 4v 
Conseil! supérieur de la magistrature : 

Sont désignés pour présider, pendant la périoie comprise entre 
le 1er avril 1958 et le 1er octobre 1938, le tribunal aux armées sta- 
tionné én Allemagne siégeant à Landau wevant connaître du fjuge- 
ment des colonels, lieutenanis-æelonels ou officiers d'un grade 
équivalent des trois armées ou assimi:és : 

Président titulaire: M. Glodinon, président de chambre À la com 
d'appel de Besançon. 

Président suppiéant: M. Wilhelm, président de chambre à la cou 
d'appet de Coïmar. 


Sont désignés pour présider, pendant la nériode comprise entre 
le fer avril 1958 et ie 1er octobre 1958, le tribunal aux armées sla- 
tionné en Allemagne siégeant à Landau devant connaître du juye- 
ment des militaires, marins et assimilés d'un grade inférieur à celui 
de tieutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées : 


Président titulaire: M. Groetzinger, conseiller à la cour de Colmar, 
Présidents suppléants : 

M. Krug, conseiller à la cour d'appel de Colmar. 

M. Dusch, conseiller à ia cour d'appel de Co‘mar. 

M. Bourgon, conseiller à La cour d'aprel de Colmar, 
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M. Wagner, conseiller à la cour d'appel de Colmar (chambre de 
Metz). 

M. Thuriet, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 

M. Porterat, conseiller à la cour d’appel de Besançon. 

M. Pelt, conseiller à la cour d’appe! de Nancy. 

M. Robin, conseiller à la cour d'appel de Nancy. 





Décret du 31 mars 1958 portant désignation, pour l'Algérie, des 
magistrats civils appolés à présider les tribunaux permanents des 


forces armées. 


Par décret en date du 31 mars 1958, pris sur la proposilion du 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont désignés pour présider, pendant la période du 1er avril 1958 
au ler octobre 1938, les tribunaux permanents des forces armées 
devant connaitre du jugement des colonels, lieutenants-colonels ou 
olliciers d'un grade équivalent des trois armées ou assimilés. 


Tribunal permanent des forces armées d'Alger. 


Président titulaire: M. Rambert, président de chambre à Ja cour 
d'appel d'Alger. 

Président suppléant: M. Decori, président de chambre à la cour 
d'appel d'Alger. 


Tribunal permanent des forces armées de Constantine. 


Président tillaire: M. Defours, président de chambre à Ja cour 
d'appel de Constantine. 

Président suppléant: M. Schwartz, président de chambre à la cour 
d'appel de Conslantine, 


Tribunal permanent des forces armées d'Oran. 


Président titulaire: M. Paget, président de chambre à la cour 
d'appel d'Oran 

Président suppléant: M. Coquilbat, président de chambre à la cou: 
d'appel d'Oran 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations et sussensions dans la Légion d'honneur 
ei la médaille militaire. 





Par arrêtés du grand chancelier en date du 25 mars 1958, ont été 
Jnfligées les peines ci-après énumérées, lesquelles emportent en 
outre, privation ou suspension du droit de porter les autres décora- 
tions francaises ou étrangères ressortissant à la grande chancellerie : 

A élé rayé des matricules d2 la Légion d'honneur et des contrôles 
de la médaille militaire: 

Faraud (Sexlius-Louis), chevalier de la Légion d'honneur du 
90 décembre 193$, médaillé miiilaire du 3 mars 1932, ancien sous- 
lieulenant d'infanterie, rayé à compter du 12 février 1957. 

A élé rayé des matricules de la Légion d'honneur: 

Lepinard (Yves-Gaston), chevalier de Ja Légion d'honneur dn 
30 juin 1955, lieutenant, cadre des adjoints administratifs des corps 
de troupes, rayé à compter du 28 novembre 1956. 

Ont élé rayés des contrôles de la médaille militaire : 

Bouhadda Mohamed ben Aïssa, médaillé militaire du 21 décembre 
4926, ancien sergent du 1 régiment de tirailleurs algériens, rare 
à compter du ?1 juin 1955. 

Lacrouts ‘Paul-Adrien), médaillé militaire du 19 mai 1943, ancien 
canonnier du 2212 régiment d'artillerie coloniale, rayé à compter du 
20 octobre 1952. 

Migliori (Jean-Bapliste-Félix-Isidore-Marie), médaillé militaire du 
6 février 190, adjudant-chef de réserve des transmissions, rayé à 
compiler du 22 juin 1957. 

Morante (Henri-Joffre), médaïlé militaire dn 12 octobre 1953, 
ex-sergent-chef d'infanterie, rayé à compter du 28 janvier 195, 

Rousseau ‘Louis-Marie), médaillé militaire du 20 juillet 1944, ancien 
cavalier, 3 régiment de dragons portés, rayé à cuinpter du 2 février 
4951. 

Ont été suspendus de l'exercice des droits et prérogatives altaché: 
à ja qualité de médaillé militaire : 

Benjennoun ben Mohamed ben Larbi, médaillé militaire du 12 avril 
4951, ancien brigadier, suspendu à compter du 4 novembre 1955. 

Mohamed ber Kessou ben Al, médaillé militaire du 8 juillet 195, 
ex-caporal du er régiment de tirailleurs inarocains, suspendu à 
compler du 19 février 1958. 

Pillet (Jean-Louis-Emile), médaillé militaire du 27 janvier 191, 
ancien adindant-chef, infanterie des troupes coloniales, suspendu a 
compler du 29 mars 1957 et jusqu'à réhabilitation. 


+ 0 &- 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


nce entre certains Corps et catégories d'emplois de 
l'administration marocaine et les Corps et catégories d'emplois 
du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
(direction des musées). 





le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'éducation 
nalionale, de la jeunesse et des sports, le secrétaire d’Etat à la 
fonction publique et à la réforme administrative et -le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu la loi ne 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditicns de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi n° 56-782 du 
4 août 196 susvisée, et notamment ses articles 1e, 3 et 4, 


Arrétent: 

Article unique. — Par application de l'article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 195%, la correspondance entre certains corps et 
calégories d'emplois de l'administration marocaine et les corps et 
catégories d'emplois du ministère de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports est fixée conformément au tableau ci-après 
en ce qui concerne les personnels de la direction des musées: 


_ a 
MINISTÈRE 
de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des eports. 





CADRES MAROCAINS 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR Direction des musées. 

1; Inspecteur et inspecteur!|1) Inspecteur principal des musées 
adjoint du service des méiiers de province ou conservateur 
el arls marocains. des musées classés. 


2) Sous-directeur des administra-|2) Conservateur en chef des 
tions centrales, chef du ser- musées nalionaux, 
vice des métiers et arts maro- 
cains, 


; Agent technique et agent tech-|3) Assislant des musées classés. 
nique principal du service 
des métiers et arts maro- 
cains, 


cs 


4) Conservaleur des musées d'art | 4) Conservateur de musées clas- 
et de folklore au service des sés. 
méliers el arts marocains. 


Service de la jeunesse 
et des sports. 


5) Chef de section des arts plasti- | 5) Assistant de musée national. 
ques. 





ee 





Fait à Paris, le 26 mars 1958. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par «délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDE VANT. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation® 
Le conseiller technique, 
JEAN MASCARD, 
Le secrélaire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





l'administration marocaine et les oorpe et catégories d'emplois 


Correspondance entre Certains corps et catégories d'emplois de 
du ministère de l'industrie et du 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’industrie et 
du commerce, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et le secrétaire d'Elat au Ludget, 

Vu la loi no ©%4-782 du 4 août 19% relative aux condilions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 





| Lous el services publics du Maroc el de Tunisie, 
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d'administration publique ] 
& août 1956 susvisée, et notamment ses 1riicles er, 3 el 4, 


Vu le décret n° 5%6-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
ar. l'application de la loi, n° 56-782 du 


Arrêtent : 
Article unique, — En application de Tarlicle 4 dur décret. susvisé 


Arrêlent : 

Article unique. — Par application des articles 4 et 3 du décret 
susvisé du G décembre 1956, la correspondance entre certains Curps 
ct catégories d'emplois de l'administration marocaine et les emplois 
des départements, des communes et établissements publics commu- 
naux visés par la loi n° 52-432 du 2 avril 1952 est fixée coufor- 


du 6 décembre 19%, la correspondance entre cerlains corps et <até- 
gories d'ewsplois de l'administration marocaine el les corps el caléze- 
ries d'emplois du ministère de l'industrie et du comimerce cst fixée 


mément au tableau ci-après: 





conformément au tableau ci-dessous : 





CADRES MAROCAINS 





MINISTÈRE 
de l'industrie et du commerce, 





MINISTÈRE MAROCAIN 
DES TRAVAUX" PUBLICS 


4) Agent public: inspecteur tech- 
nique des services de rérep- 
tion et de véhicules aulomo- 
biles. 


Sous-secrélariat d'Etat 
à la production industrielle 
et des mines. 


2) Ingénicur principal des mines, 


2) Contrôleur des mines. 


&) Géologue au service géologique 


> 


du Maroc. 


LA 





4) Adjoint technique au service 
des mines. 


Au service des mines. 


2) Ingénieur dés mines 
ou 
2) Inzénieur des travaux publics 


de l'Elat, 


Au service des mines. 


3) Ingénieur des travaux publics 
de l'Etat 
on 
3) Adjoint technique 
ou 


Au service de la carte géologique 
de la France, 
9) Artislé carlographe ordinaire 
ou artisle cartograghe prin- 
cipal. 


Au service des carburants. 


4) Ingénieur ordinaire ou ingé- 
hieur en chef. 


a ————————_————…———…—…———————————————————……—…—…——…—…"_——_—_—._——— 


Fait à Paris, le 26 mars 1958, 


Le ministre des affaires élrangéres, 
Pour le sninistre des affaires étrangères el par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines el tunisiennes, 
: JKAN VASDE V'ANT, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


PAUL RIBEYRE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 


ANDRE NEURRISSE, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction pnblique 
et à Là réforme administrative, 


Pour le secrétaire d'Eiat et par délégation: 
Le directeur de la jonction publique, 


PIERRE CHATENKT, 





Correspondance entre certains corps et catégories d'emplois de 
des 


l'administration marocaine et les emplois 


départements, des 


Communes et des établissements publics communaux. 





Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique el à la réforme adininis- 
trative, le secrétaire d'Etat au budget et le sécrétaire d'Elat à l'inté- 


rieur, 


Vu la loi no %6-782 du 4 août 125% relative aux condilions de 


reclassement des fonctionnaires 


et agents français des adminis- 


(rations et services publics du Marôc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-12% du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n°.26-78#2 du 
4 août 1956, et notamment ses articles ?7, 3, 4 et 6, 





DEPARTEMENTS, COMMUNES 
et établissements publes commumaux 
visés par la loi n° 52-432 
du 28 avril 1952. 


CADRES MAROCAINS 





MuISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Techniciens des municipalités. 





4) Inspetteur des travaux muni- 
Cipaux. 1) Ingénieur subdivisionnaire des 
1) Inspecteur des plans de villes. { services techniques, 
4) Inspecteur des plantations. } 
9) Contrôleur des travaux muni- 
CIpPaux, ) 77 
®1 Dessinateur des plans de : 2) Adjoint technique. 
villes, 
2) Coutrôleur des plantations. 


5) Agent technique des travaux | 3) Dessinateur 


inunicipaux. ou 
3) Chef d'équipe professionnel de 
l'e catégorie. 


4) Agent technique des planta- | 4) Chef d'équipe professionnel de 
tions. 1re catégorie, 


Dessinateur. 


+ 


5) Agent technique des plans de | 5 
villes. 


Agents publics. 
G) Agent public: conducteur de | 6) Chef d'équipe professionnel de 


très gros engins ImCCaniques. 2° catégorie, 
Chef d'équipe professionnel de 


7) Agemt publie : chef mécanicien | 7 
2 Catégorie. 


des abaltoirs. 


—_ 


NAN 


8) Agent public: chef d'exploita- Chef d'équipe professionnel de 


tion de la 5. T. O0, M. 2e calégorie, 


Conducteur d'autos poids 
lourds. 


9) Agent public: conducteur de | 9 


gros engins mécaniques. 





10) Agent public: surveillant de 10) Ouvrier professionnel do 
voirie (des plans de villes). 2 catégorie, 


11) Agent public : surveillant d’en- |11} Chef égoulier 
trelien des égouls et des ou 
slalions de pompage. 11) Ouvrier professionnel de 


1re catégorie, 


12) Agent puldic : ouvrier d'entre- |12) Ouvrier d'entretien de la voie 
tien de la voie pubiique. publique. 


13) Agent public: surveillant de !143) Contrôleur des droits de place, 
marchés. halles et marchés. 


11) Agent pnblic : surveillant sani- |14) Inspecteur prépo:é au contrôte 

taire des abattoirs. des viandes et des denwes 
alimentaires dans les villes 
de moins de 40.0) habitants. 


15) Agent public: préposé peseur |13) Ouvrier professionnel de 
des abattoirs. 1re calégorie 
ou 
13) Receveur des abattoirs, 





16) Agent public: directeur de |16) Professeur des écoles de must- 
conservaloire. que, 
Régies municipales. 

1) Agent principal et agent de 17) Receveur principal des abat. 


toirs des villes de moins de 
1000 habitants ou rece- 
veur des abattoirs. 


Cunslalalion ou d'assietie. 
Cadre commun aur diverses 
administrations. 


18) Agent public: contremaître. 18) Contrermaître, 


19) R public : dessinateur qua- |19) Dessinateur. 
ifé. 





20} Agent public: ouvrier toutes {9 
spécialités 


Ouvrier professionnel de 
1e catégorie 


— 
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CADRES MAROCAINS 


DÉPARTEMENTS, COMMUNES 
el établissements publics communaux 
visés par la loi n° 52-432 
du 28 avril 1952, 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 


21) Sous-ingénieur des travaux 


publics. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


22) Agent d'élevage. 


23) Vélérinaire inspecteur de l’éle- 
vage. 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
24) Assistante sociale. 
25) Agent publie: chef d'entretien 
(formation de plus de 500 
lits). 


26) Agent public: chef d'entretien 
(formalion de plus de 300 
lits). 


— 


Agent publie: chef d'entretien 
(formation de 100 à 300 lits). 


27 


Agent public: surveillant com- 
mis. 

29) Agent public: femme de 

charge, veilleur et veilleuse 

de nuit. 


Un 


28 


Service de l'urbanisme 

et de l'habitat, 
Architecte du service de J'ur- 
banisime. 


90 


— 


91) Chef de section technique du 
service de l'urbanisme, 


Régie des erploitations 
industrielles. 


32) Ouvrier de 2e catégorie et aide- 
préparateur, 

33) Chef d'équipe. 

31) Contremaitre. 


30) Fontainier, 


36) Chef de section principal. 








21) Ingénieur subdivisionnaire 


ou 
21) Adjoint technique. 


22) Inspecteur principal on inspec- 
teur préposé au contrôle des 
viandes et des denrées ali- 
menlaires. 


23) Pirecteur vétérinaire on direc- 
teur vétérinaire adjoint 


ou 
23) Vétérinaire adjoint départe- 


mental, 


24) Assistante sociale. 
25) Adjoint technique. 


26) Contremaitre. 


27) Agent de désinfection. 


28) Commis d'ordre et de compta- 
bilité. 


Concierge ou femme de ser- 
vice. 


Ë 


Architecte en chef des com- 
munes 


30 


_— 


ou 
30) Architecte départemental. 


31) Ingénieur subdivisionnaire des 
services techniques. 


—_ 


2) Ouvrier professionnel de 
Jre calégorie. 


33) Chef d'équipe professionnel 
de 1re catégorie. 


Contremaitre ou contremaitre 
principal. 


31 


— 


35) Ouvrier professionnel de 
ire catégorie. 


26) Contremaitre ou contremaître 
principal. 








Fait à Paris, le 26 mars 1958. 


Le ministre des aflaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le manistre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 


Le müinistre de l'intérieur, 


Pour le ministre et par dé!'égation: 


Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 


Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


MAURICE PIC, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégablion: 


Le directeur du cabinet, 


ANDHE NEURRISSE. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 


PIERRE CIAIENET, \ 





Éne 





Commission consultative centrale des marchés du 
des affaires étrangères (affaires marocaines et tunisiennes). 





Reetificalif. au Journal officiel du 15 mars 1958: page 2559, 
ire colonne, au lieu de: « .…. M. Louis Bertrand, auditeur au conseil 
d'Etat, en qualité de rapporteur », lire: «M. Louis Bertrand, 
mailre des requêtes au conseil d'Etat, en qualité de rapporteur s». 





Administration centrale. 





Par arrêté du 29 mars 1958, M. Decamps (André-François), sous 
directeur (4% échelon) à l'administration centrale du ministère des 
affaires étrangères, est admis à faire valoir ses droits à une pension 
de retraile. 





Agents diplomatiques et consulaires. 





Par arrêlé du 28 mars 1958, M. Taulegne (Charles-Irénée-Joseph}, 
chancelier adjoint, 3° échelon, est admis à faire valoir ses droils 
à une pension de retraite. 





Chiffreurs. 
Par arrêté du 29 mars 1958, M. Radice (Pierre-Louis-Emile), chif- 


freur principal (4e échelon), est admis à faire valoir ées droits à 
une pension de retraite. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets portant délégations de signatures. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vn le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur; , 

Vu le décret du 11 septembre 1951 réintégrant M. Couly (Pierre) 
dans ses fonctions de directeur adjoint au ministère de l'intérieur 
à la direction des services financiers et du contentieux, 

Vu l'arrêté du 31 mars 1938 portant délégalion de signature de 
M. Gilbert Philipson, direcleur des services financiers et du conten- 


lieux, 


Décrète : 

Art. {er. — M. Couty (Pierre), directeur adjoint à la direction des 
services financiers et du contentieux, est habilité à signer, dans la 
limite de ses attributions, les décisions et les pièces d’administra- 
tion se rapporlant aux matières visées au paragraphe 2 de l’article fer 
de l'arrêté dn 31 mars 1958 portant déiégalion de signature de M, Gil- 
bert Philipson, directeur des services financiers et du contentieux, 
à l'exception de celles intéressant les services du dépôt Kgal, de la 
bibliothèque et de la mécanographie. 

Art, 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le !er avril 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 auloris®fft les ministres 
à dé'éguer leur signature; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret n° 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret du 2 décembre 1919 nommant M. Granger (Robert) 
sous-direcleur des services financiers à la direction des services finan- 
ciers et du contentieux; 

Vu l'arrêté du 31 mars 1958 portant délégation de signature de 
M. Gilbert Philipson, directeur des services financiers el du conten- 


lieux, 
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Décrète : 

Art, 19, — M. Granger, sous-directeug à la direction des services 
tinanciers et du contentieux, est habilité à signer, dans la limite de 
ses attribulions, les ordonnances et autres pièces administratives se 
rapporlant aux matières visées aux paragraphes 1*r, 4 et 5 de l'arti- 
cle fer de l'arrêté du 31 mars 1958 portant délégation de signatura 
de M. Gilbert Philipson, directeur des services financiers et du 
contentieux, à l'exception des arrêtés interministériels prévus par 
l'article 28 de la loi no 55-299 du 47 mars 1955 porlant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets. 

M. Marty, administrateur civil de 2% classe, chef de bureau de la 
comptabilité centrale, a délégation pour signer, dans la limite de ses 
attributions, les ordonnances et autres pièces comptables visées aux 
paragraphes fer et 4 de l’article 1er de l'arrêté susvisé ainsi que les 
réquisilions d'émission des titres de la caisse autonome de recons- 
truction prévues par l’article 21 de la loi n° 55-237 du 3 avril 195%. 
| En cas d'absence de M. Martv, la délégation de signature con'érée 
à ce dernier est étendue à M. Granier, administrateur civil de classe 
exceplionnelle, chef du bureau du budget. 

M. Amardeil, administrateur civil de fre classe, chef du bureau 
des pensions, a délégation pour signer, dans Ja limite de ses attri- 
butions, les carnets d'avance sur pension. 


Art. 2, — En cas d'absence de M. Gilbert Philipson, directeur des 
services tinanciers et du contentieux, M. Granger, sous-directeur à 
la direction des services financiers et du contentieux, est habilité, 
en outre, à signer par délégation spéciaie : 

4o Les arrêtés de virement et les arrêtés interministériel prévus 
par l’article 28 de la loi no 55-299 du 17 mars 1955 porlant ouverture 
et annulalion de crédits sur l’exercice 1954 et ralification de décrets; 

%o Les décisions portant engagement de dépenses, ainsi que les 
pièces d'administration relatives aux questions contentieuses et répa- 
rations civiies, aux secours et pensions, aux œuvres Sociales et aux 
services du dépôt légal, de la bibliothèque et de la mécanographie ; 

3o Les mémoires en réponse au tribunal des conflits, ainsi qu'aux 
pourvois formés devant Le conseil d'Etat; les observations en défense 
devant les tribunaux administratifs et les recours formés devant le 
conseil d'Etat contre les décisions de ces juridictions. 
| Art. 2%. — Je ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le fer avril 1958. L 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 47-233 en date du ?3 janvier 1917 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature, modifié par le décret no 56 18$ 
du 13 février 1956; 

Vu le décret ne 51-1314 en date du 17 novembre 1951 portant 
règlement d'administration publique relalif à l’organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'intérieur et les textes qui l'ont 


complété ; 
Vu le décret en dale du 6 novembre 1957 portant nomination 


des meinbres du Gouvernement : 
Vu le décret du fer mars 1958 chargeant M. Gerbhad (Georges) 


des fonctions de chef du service des aflaires politiques, 


Décrète : 

Art. fer, — En cas d'absence ou d'empêchement du directeur 
du personne! et des affaires politiques, M. Gerbod (Georges), préfet, 
‘administrateur civil au ministère de l’intérieur, chargé des fonctions 
de chel du service des affaires politiques est habilité, par délégation 
permanente du ministre de l'intérieur, à signer les arrêtés, décisions 
et pièces comptables concernant: 


1° Affaires politiques et élections. 


Les marchés de travaux de fournilures ainsi que les conventions 
passées avec les entreprises publiques ou privées à l'occasion de la 
préparalion matérielle des élections. 


20 Cultes, associations et affaires d'Alsace et de Lorraine. 


Le personnel des cultes des départements du Rhin et de la Moselle, 
y compris les concessions de pensions, ainsi que tous crédits de 
matériel se rapportant auxdits cultes; 

L'altribution de secours budgétaires aux anciens ministres des 
cultes concordataires et à leurs familles ; 

L'attribulion de secours aux membres des anciennes congrégations 
religieuses enseignantes, sur les fonds provenant de la liquidation 
desdites congrégations ; 

Les subventions aux collectivités locales pour la réparation des 
édifices cultuels leur appartenant; 

. Les autorisations d'aliénations de biens, de constitution d’hypo- 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d'utiHté publique 
| (art. 5 du décret n° 49-19 du 4 janvier 1949). 





Art. %. — Le ministre de l’intérieur est chargé de Le em ere du 
présent décret, dont les dispositions abrogent celles e l'article 3 
du décret du 16 novembre 1957, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 1 avril 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres ; 


Le ministre de l'intérieur, , 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Personnel des pré’ectures. 





Par arrêté du %8 mars 1938, M. Blandin (Jean), attaché de 2e classe, 
3e échelon, à la préfecture du Morbihan, est placé en posilion de 
service détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 12 novem- 
bre 1956, auprès de la caisse d'accession à la propriété et à l'exploi- 
talion rurales à Alger, pour exercer les fonctions de chef du service 
administratif. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 22 mars 1958 portant promotions 
dans les réserves de l'armée de terre. 


Par décret en date du %2 mars 1958, sont promus au grade 
de lieutenant de réserve, pour prendre rang aux dates indiquées 


ci-après, MM, les sous-lieutenants de réserve dont les noms suivent ; 
‘ 


TROUPES METROlOLITAINES 
infanterie. 


ire REGION MILITAIRE 8 REGION MILITATRE 


Subéioisios auienome : de ‘Ports: Groupe de subdivisions de Lyon, 
(Pour prendre rang 
». » 
PA Le À du 1° décembre 1956.) 
= ' , | Beiin (Michel-Francis-Jules- 
ee les lieutenants de Marel). 
reserve : 
Pour prendre rang 
du 8 mai 1%7.) 


Lavole (René-Louis-Joseph). 


(Pour prendre rang PL 
du 1e janvier 1957.) Pacreau (Joseph-Benjamin- 


François-Marie), 
De Crevoisier de Vomecourt 


(Alain). 
106 REGION MILITAIRE 


Groupe de Subdivisions | ; 
de Versailles. Corps d'armée d'Alger. 
(Pour prendre rang (En situation d'activité.) 


du {+7 novembre 1%57.) 
{Pour prendre rang 


Tailland (Pierre-Charles- du f®% juillet 19957.) 


Fernand). SRE TEE 
Durand (René-Félicien), tre com 


pagnie de nomades. 


2 REGION MILITAIRE 
Corps d'armée de Constantine. 


Subdivision autonome d'Arras . 
, (En situation d'activité.) 
(Pour prendre rang 
: RS : Pour prendre rang 
du 12 février 19148. ( ] 5 
: té. du 22 décembre 1957.) 
Mance André-Jules-Victor). 
y { r) Chapelle (André-Emile-Alfred), 
oi R, L 
3 REGION MILITAIRE 
TROUPES FRANÇAISES bu Manog 
Groupe de subdivisions 
de Nantes. 22% D. I. Casablanca. 


(Pour prendre rang (Pour prendre rang 
du 5 octobre 1957.) du {7 décembre 195%.) 





Vinet (Jean-Pierre-Raymond), Boissard (Jean-Jacques François}, 
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(Pour prendre rang 
du ter janvier 1958.) 


dre REGION MILITAIRE 
{En éituation d'activité.) 


Barthelet (Alain-Maurice), 


€. À. R. 1, 22 D, I. Casablanca. 


Cronpe de subdivisions 
de Chartres. 


Bonnin (Michel-Roland-Henri- 
Fernand). 

Petitier (Louis-André-Fernand}. 

Reimon {bernard-Joseph-Marie). 


Groupe de subdivisions 
d'Orléans. 


Ronechet (Jean-Louis). 
Chainmpagnac (Hepri-Pierre). 


Subdxisiun aulonome de Paris. 


Bonnet !André-Roland). 

Borra Claude). 

Bourrat (Raymond-Louis). 

Capdequi-Peyranere (Max- 
François-Joseph). 

Cauhepe (Jean-Daniel- 
Clodoald). 

Chalandon ‘Jean. 

Chevallir (Jean-Claude). 

bayv (Marius-Charles-Marcel). 

be Vallavielle Ienri-Alain). 

hbezert (Pierre-René}. 

Früauçouis (Jean-Claude-Paul). 

Girardot (Jean-Louis). 

Giraud (Bernard-Joseph-André). 

Kollchak (Alexandre). 

Lérrera de Morel (Bertrand- 
Ceorges-Marie). 

Lefoulon (Jean-Marie-Pierre- 
Charles), 

Picard (Jacques-Anloine-Louis}), 

Morvan (Bernard-FElie). 

Paiilot (Max-Paulm). 

Pierret Claude), 

Pitiot (Pierre). 

Prat Max-Picrre-Marie). 

Rark ‘Pierre-Adrien). 

hHasquier {(Robert-Pierre-Gaslton). 

Rochard (Jean-Pierre-Gabriel- 
André). 

Rouvicre (Francois-Miche!-Marie). 

Tribaudot (Raowul-Pierre). 

Valentin (Francois-Jean), 

Veaux (André-Mavrice), 

Vernier (Alain-Yvon-Jear- 
Frédéric). 

Visson (Philippe-Fdgard-André). 

Viot Jean-Marie-Léon), 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


Bouchard (‘Clanude-IHenri). 
Uauchy Gilbert-Maurice-Mareel). 
Crincket (Pierre-Adrien-Eugène). 
Dague (Jean-Paui-Marcel), 
Joubert (Jean-André). 

Lagrange (Roger-Léonard). 
Leluondor (Jean Roger-Arthur). 
Finon (Michel-André-Denis). 
Riquois (Jean-Claude), 

Viard {Claude-Roland-André). 
Vidacng (Henri-Pierre-Léon). 


2e REGION MILITAIRE 


Croupe ue suhäivisions d'Amiens. 


Conier (Jean-Marie-Emile-Henri) 


Sutid'nision aulonome d'Arras. 


Ronlange (Lue-Joseph). 
Lahesse CRené-Louwis). 
Lefebvre {Michel-Ernest Charles). 





Groupe de subdivisions de Laon, 


Bacro (Bruno-Léon-Fortune). 
Eme Serge Jean). 
Pinchon (Michel). 


Subdivision autonome de Lille. 


Barbe ({Pierre-Michel). 

Blanquart (André-Léon-Henri), 

Bodechon (Jacques-Arthur-Alfred) 

Boulanger (Guy-Pierre-Jules- 
Marie). 

Boyaval (Christian-Victor-Cécile). 

Cacmen (Jean-Constant-Cornil). 

Éastelain (Michel-André). 

Calleau (Gérard-Georges). 

D'Hondt (Albert-Auguste-Georges- 
René-Corneiiles). 

Debuire (René-Bernard-Louis). 

Devoliignies (Daniel-Piérre- 
Ermile-Joseph}). 

Deruinaux (Aymery-Marie- 
Georges-Paul). 

Descanps (Jean-Claude-Gaston). 

Finet (Jean-Pierre-Armand- 
Ernest). 

Gadenne (Michel-Paul). 

Geoffroy (Philippe-Alexandre- 
Paul). à 

Lemaire (Georges-Ghislain- 
Oscar). 

Montagne (Michel-Camille), 

Pierard (Paul-Gérard-Marie- 
Joseph). 

Taillandier (Jean-Paul). 

Vanderschoolen (Michel-Désiré- 
Joseph). 

Verriez (Pierre-Louis-Lucien). 

Waline (Emmanuel-Paul-Marie- 
Joseph), 


Subdirision autonome de Rouen. 


Breclrignac {Xavier-Marie-Paul). 
Dammois (Jacques-Marcel). 


3e REGION MILITAIRE 
Groupe de Subdivisions de Caen. 


Debar (René-Louis-Charles). 
Faguais (Michel-Jean). 
Giuicis (Lucien-Georges). 


Groupe de snbdivisions 
de Nantes, 


Lefranc (Jean-François-Pierre), 
Le Melledo (François-Marie}),. 
Méluis (Pierre-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


Le Floch ‘Maurice-Hervé), 
Thoraval (Yves-Marie), 


5° REGION MILITAIRE 


(ŒEn situation d'activité à l’école 
d'application de l'infanierie.) 


Caillon (Maurice-Raymond). 

Leciair (Charles-Yves-Robert), 

Potiron de Boisfleury-Maitre 
(Guy). 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


Benony (Claude-Marcel-Henry). 
Campan (Roger-Louis). 

Proce} (Jean-Pierre). 
Saint-Mezard (Philippe). 





Groupe de subdivisions 
de Limoges. 


Rousseau  (Jacques-Marie- 

Bernard). ‘ | L 
Sauvage (Yves-Emile-Georges). 
Serre (René Théodore-Antoine). 
Villate (René-Jéan). 


5e REGION MILITAIRE 
(En situalion d'activité.) 


Rawcoules ‘Guy-Yvon), 8 B.T.T., 
C. À. Oran. | 


Croupe de subdivisions de Pau. 


Bertin (André-Viclor-Elie-Michet), 

Labourdelte (Pierre-Jean), 

Lafargue (Jean). 

Lavigne (Jaeques-Pierre- 
Charles), 

Pegot (Pierre-Jean-François). 


Groupe de subdivisions 
de Perpignan. 


(En situation d'activité.) 


Julia (Francis). 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 


Berges (Robert-Jean-Denis). 
Pianel ‘André-Georges-Paul), 
Pount ‘{Jacques-Marc). 


6e REGION MILITAIRE 
(En situation d'activité.) 


Carrère (Georges-Maurice-Victor), 
école préparaloire de gerdar- 
merie, 3% D. I. Oujda, 


Groupe de. subdivisions 
de Châlons-sur-Marne. 


Creion (Michel-Marie-Joseph). 


Subdivision autonome de Metz. 


Amiot (Gérard-Jean-Yves), 
Kappaun (Bernafd-Michel-Lncien). 
Vinot (Bernard-Adrien-André), 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


Coudry (Jean). 

Jacquemin (Jean-Rémy-Anloine). 
Lahalle (Michel-Jean-Marie). 
Langkustch (Jean-Emile),. 
Mougeohe (René-Pierre). 
Mourand (André-Roger). 

Pfeiffer (Roland-Jean-Paul). 
Zuber (Roger-Henri-Edouard). 


Groupe de Subdivisions 
de Strasbourg. 


Chevalier (Gérard-Jean-Marie), 

Cote (Jean-Pau}). 

Hett (Alphonse-Henri-Léon), 

Pfrimmer (Thiébaud-Alfred). 

Pimmel (Jean-Jacques-Joseph), 

Schaefter (Eugène-Philippe). 

Schelcher (Gaston-Victor- 
Antoine). 

Schid (Joseph-Aloyse-Xavier). 

Schwerlz {Jean-Paul-Pierre), 





7 REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Besançon. 


| Boisselet (Henri-Marie-Alain). 


Cart (Hubert-Hilaire-Marie). 
Colle (André-Pierre). 

Mazenot (Jean). 

Schaad (Jean-Edmond-Constant}, 
Viard (Pierre-Henri), 


Groupe de subdivisions de Dijon, 
Tenneguin (René-André). 


Groupe de subdivisions 
de Nevers. 


Bourry (Jean). 

Gaston (Roiand-Raonl). 
Jourda (Jacques-Jean-Marc). 
Papillaud (Michel). 


8e: REGION MILITAIRE 
(En situation d'activité.) 


Bertrand (Michel-Jean-Louis), 
47 R.T.M., groupe de sub- 
divisions de Tours. 


Groupe de subdivisions 
de Chambéry. 


Girardot (Jean-Claude-Aïbert- 
Antoine), 

More (Maurice-Jean). 

Vuillard (Marius-Pierre), 


Groupe de subdivisions 
de Ciermont-Ferrand. 


Cluze) (André-Francois). 

Duranthon (Pierre-Robert- 
Maxime}, 

Joulia (Louis-Jean-Marie), 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble. 


Brun (Jacques-Georges), 
Durand (Louis-Eugène). 
Lacour {André-Charles-Louis). 
Monnier (Jacques-Joseph- 
Ludovic). 
Paturle (Yves-Marie-Camille). 
Santier (Clément-Christian). 
Serain {Michel-Pierre). 
Voirin (Guy-Roger-Lucien}, 


Groupe de subdivisions de Lyon. 
Damon (Paul-Marcel). 

Jurine (Gilbert-André-Claude), 
Peugeot (Georges-Edmond). 
Pittion (Paul-Claude). 

Verrier (André), 

% REGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de Bastia. 
Mordiconi (François-Joseph). 

Groupe de Ssubditisions 

de Marseille, 


Dorne (Jean-Léon-Gaston). 
Dumas (Marc-Elienne-Ernile). 
Huliin (Roland-Jacques-Claude). 
Vallier (Marcel-François), 


Groupe de subdivisions 
e Montpellier. 


Boutin {Guy-Joseph-Marie). 


Groupe de subdivisions de Nice, 
Seyrat (Albert-Honoré-Théodore), 
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10 REGION MILITAIRE 


(En situation d'activité.) 


Negroni (Etienne-Vital-Gérard), 
affaires algériennes. 


Corps d'armée d'Alger. 


Dardenne (Jean-Louis). 
Pastor (Pierre-Marcel-Antloine). 
Portes (Philippe-Georges-Paul;, 
Zimmermann (Yvon). 


(En siluation d'activité.) 


Prevot (Henri-José}, 1% R. C. P. 
Szymczak .(Edwin), 14° R. C. P. 


Corps d'armée de Constantine. 


Laffond (Christian-Bernard). 
Leglise (Jean-Edouard). 
Turblin (Claude-Jules-L‘on). 


(En situation d'aclivilé.) 


Bandelier (Miche:-Marc-Julien), 
49% B. I. 

Bouysson (Pierre), 3 B. 7. 

Cartillier (Raymond-Louis), 
51e R. I. 

Conseil (Aimé-Jean), 57° R. L 

Ducourau (Jacques-Georges), 3 R. 
T. A., gr. sub. Pau. 

Fromont (Guy-René-Louis), 7 à. 
7. 

Gallo (René-Joseph-Michel}, 3% R. 
NE ‘ 

Vogel (Chrislian-Anloine), C. A. 
PLEE 


Arme blindée 
4re REGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de Paris. 
(Pour prendre rang 
du {+ novemibre 1957.) 

Jaffner (Bernard-Marie-Henri). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 
(Pour prendre rang 
du 15 avril 197.) 
De Feydeau de Saint-Christophe 
(Gérard-Noël-Marie-Joseph}. 
(Pour prendre rang 
du 24 août 1957.) 
Nioche (Georges-Emile). 


6 REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


(Pour prendre rang 
du 15 avril 1957.) 
Klein (Jean-Jacques-Charles). 


8e REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 
de Grenoble, 


(Pour prendre rang . 
du 1er décemibre 1957.) 


Charmasson (Pierre-Augusle). 


1%@ REGION MILITAIRE 


Corps d'armée d'Alger. 


(Pour prendre rang 
du fer décemibre 1596.) 


Bridot (Jean-Claude-André), 








10 chasseurs. 


Corps d'armée d'Oran. 


Bernardin (Daniel). 
Chaumont (Jacques-André), 
Psarski (Paul-Emile). 


(En situation d'activité.) 


Didon (Marc-Char:es-Georges), 
2 R. T. A. (groupe de sub. 
Nancy). 

Janicaud (Guy-François-Henri), 
al G. C. P, (groupe de sub. 
Dijon). 

Prenveille (Alfred-Jean-Serge), 
2e R. T. A. (groupe de sub. 
Rennes), 


TROUPES FRANÇAISES DU MAROC 


2% D, I. Casablanca. 
Kerzean (Jean-Julien-Alexis). 
Lacorre (Jean-Emile). 
Monjanel (Christian-Roger). 


CorPs FRANÇAIS DE TUNISIE 


Cassar (Henri-Claude). 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Coste TRobert-Henri). 
Guellec (Alain-Pierre-Alfred}. 
Sarrat (lenri). 


TROUPES DE MaDAGASCAR 


Osmont {Jean-François-Ernest). 


et cava’erie. 


(Pour prendre rang 
du 15 avril 1957.) 


Proisy (Claude-Gérard\, 28° dra- 
gons (groupe de sub. de Laon). 


TROUPES FRANÇAISES DU Maroc 


(Pour prendre rang 
du ter octobre 1956.) 


EL Bouzidi Tiali Mohamed. 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1956.) 


ire REGION MILITAIRE 


Groupe de Subdivisions 
de Chartres. 


Koch {Claude-Marcel-Edouard), 
Martin (Pierre-Jean-Maurice),. 
Moree (Guy-Charles-Léon). 

Roussel (Pierre-Jcan-Michel), 


Groupe de subdivisions 
d'Orléans. 


Marlin (André-MarieÆugène). 


Subdivision autonome de Paris. 


Benaud (Guy-Alphonse-Stéphane). 

Carels (Chrislian-Etienne-Louis), 

Chaufleton (Jacques-Célestin- 
Henri). 

Chauvet (Daniel-Jean-Pierre),. 
Dauman (Richard). 

De Font Reaulx {Geoffroy-Jacques- 
Marie). 

De La Fontaine de Follin (Stanis- 
las-Marie-Hervé-Raoul). 

Dine (Philippe-René). 

Germain (Edouard-Jean-Louis- 
Marcel-Marie),. 

Guidet (Michel-Louis René}, 





Guillet (Pierre-François-Marie). 
Morin (Marcel-Louis). 

Nicolet (Claude-Roger). 

Piketiy (Antoine-René-Charles). 
Pradère Niquet (Benoit). 
Ouennouelle (Guy-Philippe-Louis). 
Renault (Jean-Martial). 

Salatian (Patrice). 

Svelles (Philippe-Pierre-Louis). 
Surieyx (François-Xavier). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


Chapelon (Pierre Marc-Marie- 
Jean). 

Dornbusch (Isaac-Jacques). 

Lambert (Jean-Félix), 

Lefebure (Gérard-Constant-Fran- 
çois-Joseph}). 

Lucas (Jean-Pierre). 

Medauer (Charles-Antoine). 

Tarier (René-Julien-François). 


2 REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions d'Amiens. 


Ronnechère (Jean-Claude). 
Uiboulet (Michel-Jean-Pauls, 


Subdivision autonome d'Arras. 
Boudoux D'iautefeuille (Frmeric 
Marie-Pierre-André-Michel). 
Noirbent (Michel-Paul-Augustin). 
Groupe de subdivisions de Laon 

Fiéret (Bernard-Jean-Marie), 
Lambot (Gilbert-Firmin). 
Lembach (Pierre-Victor-Marie). 
Vatin (Michel-René-Georges). 
Vis (Daniel-Marie-Hénri-Emile). 
Subdivision autonome de Lille. 


Boniface (Jacques-Rolland-Pierre). 


Crombez (Charles-Léon-Ferdinand- 


Marie). 

Demeereleer (Marc-Henri-Raw- 
mond). 

Vandaele (André-Tobie-Augustin 
Cornil). 

Watine (Bernard-Marie Joseph), 


Subdivision autonome de Rouen 


Chaigneau (Philippe-Jacques- 
Georges). 
Girardin (Pierre-Camille). 


3 REGION MILITAIRE 
(En situation d'activité.) 
Duriez (Philippe-François-Edmond- 


Marie) C. A. R. 3) groupe dx 
subdivision de Cacu. 


Groupe de subdivisions de Caen. 


Delacroix (Paul-Jean-Edouard) 


Groupe de subdivisions du Mans 
Dinely (Marc-François-Joseph}), 


* Croupe de subdivisions 
de Nantes, 


Esnault (Jean-Etienne-Célestin- 
Henri). 

Lefeuvre (Jacques-Louis-Henri). 

Peuchaud (Bernard-Jean-Albert), 

Roy (Michel-Auguste-Louis), 

Ssevel (Bernard-Marcel). 





ä& REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaur, 


Grenouilleau (Jean-Yves-Ienri- 
Lucien). 

Lefebvre (Claude-Pierre-Joseph). 

Memin (Guy-André-Edmond- 
Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Limoges. 


Duplaix (Pierre-Léon-Georges), 

Merlhiot (Pierre). 

Tridal (Georges-André). 

Vidal de Lausun (Roger-Gustave- 
Maurice). 


Groupe de subdivisions de Tours, 


Garnier de Boisgrollier de Ruolz 
(Aymard-Joseph-Marie-llubert), 

Gellot (Philippe). 

Morice (Gérard-Félix-Léon). 


ot REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de l'au, 
Capdeville (Jacques-Marcel- 
Hubert). 
Cazenave (Jean-Marie-Picrre- 
Hubert). 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse. 


Coste (Gérard-René-Anlonin), 
Pieux (Georges-Marie-Jean), 


G REGION MILITAIRE 


Croupe de subdivisions 
de Châlons-sur-Marne. 
Joubin (Pierre-Guy-Marie-Hip- 
polyle), 
Lemaire (Paul-Thierry). 
Peyri (Jean-François-Ernest), 
Stoll (Martial-Paul-Pierre),. 


Subdivision autonome de Metz, 


Prinz (Roland-Jean-Maric). 


Groupe de subdivisions de Nancte 


Lehuraux (Daniel-Ernest-Ger- 
main) 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


Drouvot (Pierre-Henri). 


Wiederkehr Bernard-Marie-Louigs 
Edmond) . 


7 REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Besançon, 


Claude (André-Emile),. 
Fostel (Jean-Pierre). 
8° REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisiuns 
de Grenoble. 


francou (Bernard-Antuine). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Cabaud (Jean-Pierre). 

Gouat (Pierre-Viclor-Clande), 
Mochon (Maurice-Eugène), 
Trossal (Denis-Marie-Jean), 
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9% REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille, 


Ughetlo (André-Gilbert). 


Groupe de subdivisions 
de Montpeilier. 


Barthas (Guy-Samuel-André). 


Groupe de subdivisions de Mre.' 


Gerard (Pierre-Charles Fernand). 
10e REGIOX MILITAIRE 


Corps d'armée d'Alger. 


Amilhau (André), 

Chabres (Jean-Alain). 

Dermidoff (Dimitri). 

Leclair (Jacques-Octave-Louis}. 
Mar-e:iin (Aïmc-Pierrc-Raphaël). 
Mojon (Jean-Marie). 

(En situation d'activité.) 
Baroudi Mohamed, 1er R. S. A. 
Cazeneuve (Jacques-Lucien), 

fer R. CE. P. 


Corps d'armée de Constantine. 
Baucaz (René-Paul}. 
(En situation d'activité.) 
Gros (Huber!t-Bernard Jacawres), 





1er régiment de hussards. 


Corps d'armée d'Oran. 


Fralissier (Jean-Pierre-René). 
Schiano di Coflelo (Sauveur). 
(En situation d’aetivilé.) 

De Ravinel (Francçois-André- 
Dieudonné-Marie), 3° Cui- 
rassiers. 

Janvre (André-Lucien), 2° R. S. 4., 
subdivision autonome de Metz. 


TROUTES FRANCAISES DU MAROC. 


Commandement de l'arme blindée 
et de la cavalerie. 


Cruchet (Philiype-Henri-Gaston). 

De Mazières (Robert-Marc). 

Frassali (Joseph-François- 
Antoine). 

Houze de l’Aulnoit (Bruno André- 
Joseph-6Gérard-Jean). 

Percie du Sert (Roger-Marie- 
Denis). 

Saunois {Gérard-Noël), 26° dra- 
gons, groupe de subdivisions de 
Nevers. 


CORPS FRANÇAIS DE TUNISIE 
(Officier rappelé.) 
Monnier (Alain-Marie-Louis- 
Roger), 3e chasseurs d'Afrique, 
groupe de subdivisions de Tours. 
AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


Defalque (Jacques-Fernand). 


Ariiüllerie. 


{re REGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de Paris. 


(Pour prendre rang 
du fer décembre 1956.) 


Deshayes (Jacques-Henri-Mau- 
rice-Robert). 
(Pour prendre rang 
du fe mai 197.) 
Bruet (Roger). 


2 REGION MiLITAIRE 


Subdivision autonome de Lille. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956:) 
Bas (Claude-René). 
6 REGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de Metz 
(Pour prendre rang 
du {°° novembre 1955.) 
Falantin (Gitbert-Louis-Germain) 
Groupe de subdivisions 
de Strasboury 
(Pour prendre rang 
du fer mai 1957.) 


Gsechwind {Armand-Joseph- 
Charles). 
10 REGION MILIPAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 
(En situalion d'activité.) 


(Pour prendre rang 
du 22 décembre 1957.) 


Ravet (Yves-Christian), 1/7° R. A. 





groupe de subdivisions de 
Bordeaux. 


TROUPES DE MADAGASCAR, 


‘Pour prendre rang 
du 1e décembre 1957.) 


Hej'ammer (Raymond-Paul- 
Jean). 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1958.) 


4re REGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


Meunier (Claude-Georges- 
Hepri). 


Croupe de subdivisions 
de Chartres. 


Petit (Michel-Max). 
Reauillart (Patrice-Maurice- 
Germain). 


Groupe de subdivisions 
d'Orléans. 


Trotin (Jean-François-Félix- 
Joseph). 


Subdivision autonome de Paris. 


Bazin (Pierre-Vietor-Marie). 

Bernard (Claude Marie). 

Bertinet (Louis). 

Boissicat (Daniel-Maurice-Louis). 

Bost (Michel-Alain-Emile). 

Camier (Jean). 

Casteran (Maurice). 

fesard (Claude). 

Claude (Bernard-Georges). - 

Constem (Bernard-Georges- 
Henri). 

Ceurot (Miche!-Léon-Marie). 

Delpuech (Jacques-Anluime- 
Paul). 

Florenson (Paul-Charles). 

Fourre ‘Jacques-Ray mond- 
Bernard). 





Gailian (Joseph-Lucien). 

Gaube (Jean). 

Jngo!d (Bernard-François-laul). 

Jaouen (Michel-Marie). 

Large (Philipve-Marie). 

Laurent (Jean-Marcel!;. 

Malin (üérard-Claude). 

Masquellier (Christian-Pierre- 
Emile-Marie) . 

Michon (Pierre-Mathias-FéWXx). 

Peiffer (Claude). 

Petillat (Georges-Pierre). 

Petilet (Gérard-Roger-Marie). 

Pinta (Claude-Robert-Jean), 

Quere (Yves-Abert-Auillaume}, 

Rannou (Serge-André-Louis). 

Ripoche (Michel-Jean). 

Robin (Jean-Auguste-Emi'e). 

Sarrano (Albert-Ino). 

£ourzat (Jean-Lowis-Roland . 

Trouve (Claude-Jean-Bernard). 

Trouve (Bominique-Pierre- 
Raymond). 

Viallatte (Désiré Gustave). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


Baillard (Claude-Bernard). 
Charpentier (Marc-Gabriel-Félix) 
Constantinides (Guibert). 
Duquesne (Charles-Henri- 
Ferdinand-Joseph). 
Huyghe (Christian-Franeis). 
Mo'ot (Paul-Miche!-François). 
Mougeot (Georges-Antoine). 
Moulinier (Yvon-Pierre-Louis). 
Przybylski (Jean. 
Relet (lierre-Robert-Marcel), 
Strasman (Alkain-Robert). 
Vachy (Françcois-Ferdinand). 
Vergeron (Pierre Paul-Jean). 


2 REGION MILITAIRE 
Etat-major rég.on. 


Guienne (Jean). 
Loutrel (Claude-Yves-Marcel), 


Groupe de subdivisions 
d'Arniens. 


Caussin (Claude-Henri-Louis). 


Groupe de subdivisions 
d'Arras. 


Bore (Jacques-Denis), 

Genet (Francois). 

Gillet (Valentin-Henri-François). 

Lefebvre (Jacques-Alphonse- 
Pierre). 

Mackowiak - (Joseph). 

Roziere (André-Georges-Jean). 


Groupe de subdivisions 
de Laon. 


Boudriot (Marcel). 

Carnoye (Jean-C'aude-Francis). 
Doyen (Pierre-Oclave). 
Hermand (Jean-Claude-Edmond). 


Subdivision autonome de Lille. 


Rrouhard (André-Marie Joseph). 

Bruyant (Didier-Marcel-Jacques). 

Cure (Robert-Albert). 

Cuveïltier (Raphaël-Louis- 
Charles), 

Delfosse (Guy-Emile-Marie- 
Joseph). 

Dudoignon  Valade 
Charles-Louis). 

Leblond (Jacques-Charles). 

Malpel (Régis-René-Marie- 
Ghislain). 

Warhem  (Freddy-Alfred Marcel). 


(Jean-Marie- 





Subdivision autonome de Rouen. 


Delahaye (Jean-Gérard-Marie). 
Halbout (Françeis-Etienne-Ra y- 
mond-Joseph-Jean). 

Jacquet  (Etienne-Arthur-Ernest- 
Gérard). 

Lachaud (Guy-Jean). 


3e REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 

de Caen. 
Lauriot, dit 


Pierre-Marie). 
Primois (Claude-Jacques). 


Prevost (Xavier 


Groupe de subdivisions 
du Mans. 


Girard (Georges-Jules-Roland}). 
Lemennier (Bernard André- 
Joseph). 
Pouzet (Jacques-Georges-Louis). 
Groupe de subdivisions 
de Nantes. 


Chapot (Georges). 

Gellard (Alaïin-Pierre-Gabriel- 
Marie). 

Rail'ard (Pierre-Ignace-Marie} 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


Gruel (Jean-Louis-Aristide). 
Le uüallais (Louis-Georges), 


4e REGION MIEITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


Dubeis (Jacques-Marie-Jean). 
Ehkirch (Paul-Yvan). 

Favre (Jean-Pierre). 

Gurs (Pierre-François-Jean). 
Lartigue (Gérard-Jacques-André). 


Groupe de subdivisions 
de Limoges. 
Combes (Yves). 
Jammet (Noël-François). 
Magne (Jean-Francis). 
Manchon (Robert-Abel). 


Groupe de subdivisions 
de Tours. 


Luce (Paul-Gus'ave-Alphonse). 
Mortefon (Jean-Bernard). 
Trotimann (André-Auguste-Jean) 


5e REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


Mezger (Michel). 


Groupe de subdivisions de Pau. 


Cordier (Serge-Claude), 
Lacoulture (Jean). 
Robin (Fierre-Bernard),. 


Groupe de subdivisions 
de Perpignan. 


Munoz (Gustave-Désiré). 


Groupe de subdivisions 
de Toulouse, 


Del Fabro (Walter-Georges). 

Durand (Guy-Julien), 

Mollereau (André-Charles- 
Hyacinthe). 

Tron de Bouchony (Pierre Gaston- 
Marie-Aimable). 
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G REGION MILITAIRE 
(En situation d'activité à 


l'écoie d'application de l'artillerie). 


Cachia (Francis) (corps français 
de Tunisie). 


Groupe de subdivisions 
de Chälons-sur-Marne. 


Bachmann (AndréPaul. 
Bulkowski (Joseph-Gérard). 
Faivre (Gabriel-Emile). 

Postec (Roger-Francois-Eugène), 


Groupe de subdivisions de Metz. 


Jager (Gilbert-Jeseph-Julien),. 
Macnn!'ein (Bernardg-Roland- 
Helmuth-Jacques). 


Groupe de subdivisions de Nancy. 


Baudoin (André-Edmond-Emile), 
Bertrand (Bernard-Georges-Louis). 
Bourbon (Michel-Marie-René). 
Cacheur (Gilbert-Maurice). 
Jacquemot (François-Jean-Louis). 
Laurent (André). 

Mercier (Claude-Robert), 

Remy (Pierre-Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Strasbourg. 


Ehret (Gustave-Ephreme). 
Husser (Paul-Albert). 
Koch (Martin-François). 
Rapp (Michel-Philippe). 
Schweitzer (Robert-Serge). 


7e REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions 
de Besançon. 


Canque (René-Ulysse-Raoul). 
Hugon (René-Claude). 
Simonet (Jean-Jacques-Pierre). 


Groupe de subdivisions de Dijon. 


Patriarche (Bernard-Gabriel). 


Groupe de subdivisions de Nevers. 


Bouillet (André), 
Candio (André). 


8 REGION MILITAIRE 


Etat-major région. 


Rozet (Yves-Amédée-Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Chambéry. 


Aspard (Jean-Marie). 

Bouvier (Hyacinthe-Joseph), 

Dubrous (Francis-Yves). 

Maubert (Maurice-Edmond- 
Marcel). 

Thion  (Robert-Etienne-Alphonse- 
Charles). 


Groupe de subdivisions 
de ClermontÆ#errand, 


Dodat (Jean-Marie-Henri). 
Rey (Pierre-Jean-Marie). 
Soupizet (Michel-Marcel). 


| Groupe de subdivisions 


de Grenoble. 


Bonjour (Emmamuel-Marie- 
A lolnhe). 

Couratin (Pierre-Marcel-Jean). 

De Coudenhove (Guy-Pierre- 
Gabriel). 

Dupré La Tour (Jean-Esprit- 
Léonce-Marie}. 

Guillaud (MichelPierre-Cyrille), 

Rozel (Jean-Marie-Louis),. 

Schneider (Michel-Jacques- 
Rudotphe). 


Groupe de subdivisions de Lyon. 


Bouchet (Henri-Gaston-Benoît). 

Bussat (Jacques-François). 

Chandioux (Robert-René-Claude). 

Chevrier (Mærce!-Henri-Alphonse). 

Huguenin (Bernard-Jean- 
Alphonse). 

Navette (André-Joseph). 

Piissonnier (Christian-Henri- 
Yves). 

Thévenard (Jean-Eugène-Louis- 
Joseph). 


9% REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 


Borrossi (Paul-Louis). 

Bourret (Robert-Félix-Jules). 
Callamand (Jacques-Joseph). 
Clerian (J'ierre-Dominique). 
Grasset (Robert-Jacques). 
frimaldi (Marc-Antoine). 

Jullien (Raymond-Eugène-Joseph). 
Labart (Pierre-Marie-Gilbert), 

Le Dily (Armand-Louis). 

Paul (Xavier-Justin-Louis) 
Sanguineltj (Jean-Marlial-Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


Azay (Jean). 

Blanc (Claude-Germain),. 
Maury (Jean-Maurice-Georges). 
Serane (Yves-Joseph-Marie),. 
Vinches (Gabriel-André). 


Groupe de Subdivisions de Nice. 


Borra (Paul-Louis-François- 
Alphonse). 
Laporte (Henri). 


10 REGION MILITAIRE 


Corps d'armée d'Alger. 
Gachon (Hervé-Félicien). 
Van Per Voo (Florian-André). 

Corps d'armée de Constantine. 

Halimi (Jean-Edgar-Eliaou), 
Oliveras (Yves-Adrien-Joseph), 
Vlasak (François-Etienne), 

(En situation d'activité.) 


Contard (Gérard), 2/4 R. A., sub. 
autonome de Paris. 


Corps d'armée d'Oran. 


Muller (RogerPierre). 





Ortega (François-Lucien), 





TROUPES FRANÇAISES DU MaroG 
Commandant de l'artillerie. 
Auer (Maxime-Adrien-Joseph). 


Guillaume (Gabriel-Jean-Pierre). 
Thomas (Paul-Marcel). 


ConPs FRANÇAIS DE TUNISIE 


Mares de Treresson (Roger- 
Marie-Guilain). 





FORCES FRANCAISES 
EN ALIÆAMAGNE 


(En siluation d'activité.) 


Burgell (Gérard) (485 G, A. A 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISÉ 


Delavaïle (Michel). 


Train. 


ire REGION MILITATRE 


Subdivision autonome de Taris. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 41956.) 


Demarest (Jean-Marie-François- 
Josenh). 


9% REGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de Lille 


Pour prendre rang 
du 1 octobre 1%57.) 


Dheygère (Michel-Léon). 


9% REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions di 
Marseille. 


(Pour prendre rang 
4er décembre 1956) 


Pignol (Jean-Paul-Eli 


(Pour prendre rang 
du 1 janvier 19958.) 


ire REGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de Paris 
Blanc (Paul-Joseph). 
Bonnal (Jean-Pierre-Louis). 
Chotin (Gilbert-Pierre-Albert). 
De Bruchard (Hubert-Louis- 

André-Alain). 

Francois (Georges-Martin), 
Minder (Pierre-Frédéric) 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


Dupont (BernardMarie-Lucien). 
Dupré (Jean-Marie-Pierr£). 


2% REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Laon. 


Cluet (Henri-Albert). 
Debuissert (Marc). 


Groupe de Subdivisions de Lille 
Barrois (Danie!-Henri-Marie- 
Joseph). 
3° REGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Ca: n. 


Penant (Philippe-Marie-André), 


Groupe de subdivisions 
de Nantes. 


Coquery (Jean-Marcel-Marie- 
Gérard) 








Groupe de subdivisions 
de Rennes. 


Becam (MarcLouis). 
Plassard (Henri). 


&e REGION MILITAIRE 


Groure de subdivisions 
de Bordeaux. 


Martin {Louis-André). 
Groupe de subdivisions 
d Limoges. 


Boucheron (Raymond). 


6 REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 


de Chäions-sur-Marne, 


Bonnet (Marcel-Penis-Marie), 

Burton Jean-Andr 

Poirriez (Jean-Maï 
nütid}), 


Roland-Fer- 


M4 LE 


Subdivision autonome de 


Unterreiner (Gérard). 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 


Fasse (Jean-Michel). 
Picard {Guy-Bernard). 
Sibille (Bruno-Marie-Armand}. 


7 REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Nevers. 


Dache (Pierre-Jean-Frnest}. 


8e REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble. 


Rieux (Paul-Henri). 
9% REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille. 


Runneburger Hippolyte Henri). 


| Savd (Jean-Gabriel. 


Groupe de subdivisions 
de WU mtpellier. 


TROUPES FRANCAISES pu Manoc. 


(En situation d'activité.) 
6 Roger-Pierre-Jules 
132e R. T 
Fey (Jacques-Louis), 82e compa:. 
gnie de Q. G., groupe de sub- 


division de Pau 


’ 
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Génie. 


19 ARME 
4re REGION MILITAIRE 
Subdivision autonome de Paris. 


(Pour prendre rang 
du 17 janvier 1958.) 
Barthelemy (Maurice-Georges- 
Lucien). 
Caillard (Michel-René-Paul). 


Campagne (Pierre-Julien- 
Michel). 

Carayon (Gilbert-Henri). 

Charelon (Jean-Paul-Charles- 
Henri). 


Courcier (Jean-Baptiste-Marcel- 
Etienne-Gabriel). 

Flamant (Jacques-Jean-Marie). 

Guillemin (Michel-Paul). 
Havard (Bernard-Marins). 

Le Grand de Mercey (Claude- 
André-Marie). 

Le Pipec (Pierre-Guillaume- 
Yves). 

Legrand (Pierre-Emile-Jean). 

Lescail (Michel-Bernard). 

Mansiaux (Jean). 

Marchandon (Jean). 

Morisseau (Guy-Eugène-Joseph). 

Pouletlte (Jacques-Alexandre). 

Prodhomme (Pierre-Albert), 

Sol-Ro!land (Philippe-Albert- 
Jean-Louis). 

Tenatlle (Edouard-Jacques- 
Guillaume-Gilles). 


Travert (Raymond-Hubert- 
Francis). 

Troyon (Jacques-Jean-Marie- 
Paul). 

Vallet (Henri-André). 

Subdivision autonome de Paris. 


(Pour prendre rang 
du 1er mars 1958.) 


Legrand (Yves-Louis-Gabriel). 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du 1e janvier 1958.) 
(Pierre-Paul), 
{Jean-Léonce), 


Curvale 
kibon 


(Pour prendre rang 
du +7 mars 1958.) 


Gustin (Christian-Pierre). 


2% REGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de Lille. 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 


Ayra] (Pierre-Henri). 
Corbeau (Jacques-Fernand). 
Lermuzeaux (André-Paul- 

Char'es). 
Planckaert 

Pierre), 
Poisson  (Daniel-Adolphe-Ani'et). 
Tison (Paniel-Camille). 


(Paul-Armand- 


Croupe de subdivisions d'Amiens 
du 1er janvier 1958.) 


(Pour prendre rang 
(Michel). 


Poiret 








‘Subdivision autonome de Rouen. 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1958.) 


Auvray (Jacques-Pierre-Lucicn). 
Tribot (Jacques). 

(Pour prendre rang 

du 1° mars 1958.) 
Couronne (Miche]l-Robert). 


Groupe de subdivisions de Laon. 


(Pour prendre rang 
du 17 janvier 1958.) 


Bertrand (Yves-Louis-Marie), 


Bouchez 


Subdivision autonome d'Arras. 


(Pour prendre rang 
du 17 janvier 1958.) 


Degraeve (Roland-Lucien). 


3e REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Rennes. 
(Pour prendre rang 
du 1 janvier 1958.) 
Divanach (Jean-Pierre). 
(Pour prendre rang 
du 1 mars 1958.) 


Carrat (Bernard), 


° Groupe de subdivisions 


de Nantes. 
(Pour prendre rang 
du {er janvier 1958.) 
Loudecher (Marceau-Gustave). 
Perron (Fernand-Yves-André). 
{Pour prendre rang 
du 1e mars 1958.) 


Gaboriau (Jean-Michel-Pierre), 


üroupe de subdivisions du Mans. 


(Pour prendre rang 
du fer mars 1958.) 


Wents (Jacques-Raymond). 


4e REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Bordeaux. 


iPonr prendre rang 
du 17 jénvier 1958 ) 


Lachaze (Paul-Louis-Marie\, 


Lahourcade (Bernard-Jean- 
Jacques). 
Millepied (Christian-Joseph). 


Robert (Henri-André). 


Creupe de subdivis' ns de Tours. 


(Pour prendre rang 

du 17 janvier 1658.) 
Chartier 
Touchard (Pierre-George:), 
Groupe de subdivisions 

de Limoges. 

(Pour mendre rang 

du 1er janvier 1958.; 
Barisain-Monrose (Jacques- 

Charles-André). 


(Pierre-Henri-Edmond), 


(Maurice-Ernesi-Hez.ri). 





ü* REGION MILITAIRE 


Groupes de subdivisions 
de Toulouse, 


(Pour prendre rang 
du 1e janvier 1958 ; 
Farail (René-André). 


Groupe de subdivisions 
de Montauban. 


(Pour nrendre rang 
du 1 janvier 195.) 


Chaloupy  (Pierre-Henri- 
Bernard), 


6 REGION MILITAIRE 


Subdivision autonome de Metz. 


(Pour prendre rang 
du 1e janvier 1938.) 
Dosdat (Claude-Marie-Louis), 
Mager (Pascal-Frédéric- 
Gustave), 


Groupe de subdiv'sions 
de Strasbourg. 


{Pour prendre rang 
du 1er janvier 1998.» 
Schutz (Jean-Marie-Andié}, 


Groupe de subdivisions 
de Châlons-sur-Marne. 


{Pour prendre rang 
du fer mars 1958.) 


Pierre (Bernard-René). 
Vaskou (Miche]l-André-Pierre). 


Groupe de subdivisions 
de Nancy. 
(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 
Magny (Roland-Jean-Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 1!‘ mars 19958.) 
Gatel (Claude-René). 


7e REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Dijon. 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 
Chanfreau (Isidore-Jean). 
(Pour prendre rang 
du 1°r mars 1958.) 
Derain (Joseph-Pierre-Eugène). 
Croupe de subdivisions 
de Besançon. 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 


Mouhat (Pierre-Jules-François). 
Rousseau (Jean-Claude). 


8e REGION MILITAIRE 


Etat-major. 


(Pour prendre rang 
du fer janvier 1958.) 


! 





Decotignie (llenri-Alphonse- 
Louis), 


Groupe de subdivisions 
de Lyon. 
(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1958.) 


Baumel (Gérard-André). 
Berthet (Jean-Joseph-Antoine). 
Convers (Guy-Pierre-Claude). 
Paquier (Michel-Pierre). 
Simonci (Renaldo-Louis). 


(Pour prendre rang 
du 1% mars 1958.) 
Cherpin (André-Jean-Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Clermont-Ferrand. 


(Pour prenire rang 
du {+ janvier 1958.) 
Meunier (lenri-Bernard-Lucien), 


Groupe de subdivisions 
de Chambéry. 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 
Caplon (Gérard-Léon-Arthur). 
Cardinal (Pierre). 
Leleuvre (André-Louis-Marie). 


Groupe de subdivisions 
de Grenoble. 


(Pour prendre rang 

du 1er janvier 1958.) 
Bernard (François-Jean-Paul). 
Larivière (Jacques-Henri-Jean). 
Personnaz (Charles-Ernest- 
Michel). 


ÿg REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Marseille, 


(Pour pendre rang 
du 1er janvier 1958.) 
Rouault (Michel-Louis-Joseph). 


Groupe de subdivisions 
de Nice. 
(Pour prendre rang 
du Ier janvier 1958.) 


Coste (Guy-Georges). 


Groupe de subdivisions 
de Montpellier. 


(Pour prendre rang 
du 1% mars 1958.) 
Gras (llenri-Pierre). 
10 REGION MILITAIRE 
Corps d'armée dAlger. 
(Pour prendre rang 
du er janvier 1958.) 
Eck (Guy-Laurent). 
Larbaoui Rached. 
Marly (Pierre-Nestor-Eugène). 
Corps d'armée d'Oran, 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 


Lafontaine (Raymond-François). 


Corps d'armée de Constantine, 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1958.) 


Machuron (Charley-Louis-René). 
Sauvage (Francis-Claude-Marcel). 


Ar 
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TROUPES FRANÇAISES DU Maroc 
Commandement 

et direction régionale 

du génie au Maroc, 

(Pour prendre rang 

du 1° janvier 1958.) 
Sordy (Robert-Louis-Marcel), 
Lacau (Pierre). 

(Pour pendre rang 

du 1er mars 1958,) 


De Tremaudan (Paul-Frédéric- 
Marie). 


TROUPES FRANÇAISES DE TUNISIE 


Bureau régional des réserves 
et de la préparation militaire 
à Tunis. 


(Pour prendre rang 
du 1 janvier 1958.) 


Grammatlico (Joseph-André). 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR 
DES FORCES ARMÉES 
DK LA ZONE DE DÉFENSE 
De L'A. E. F.-CamMkroux 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1958.) 


Lugez (Jean-Maurice-Frnest). 
Samzun (Pierre-Yves-André- 
Joseph). 


COMMANDEMENT SUPÉRIRUR 
DES FORCES ARMÉKS 
DE MADAGASCAR ET DÉPENDANCES 


(Pour prendre rang 

du 1° janvier 1%58.) 
Clair (Georges-Helen),. 
Rieux (Francis-Jôseph}. 


COMMANDEMENT SUPÉRIEUR 
DES TROUPES DU GROUPE 
ANTILLES-GUYANE 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 
Delpech (Maurice-Pierre). 
(Pour prendre rang 
du 1% mars 1958.) 
Pichard (Paul-Louis). 


Bo SERVICE DU MATÉRIRL « GÉNIE » 
Cadre des adjoints. 


are REGION MILITAIRE 


Groupe de subdivisions 
de Versailles. 
(Pour prendre rang 
du 20 février 1958.) 


Kalache (Aldéric-Louis-Adoiphe). 


SERVICE DES MATÉRIELS 
(Subdivision Artillerie.) 
Cadre des adjoints administratifs. 


(Pour prendre rang 
du 1° janvier 1958.) 


{ire REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Bouillon (Bernard-Jean). 
Vaissette (Maurice-Albert-Marie). 
3 REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 
Poterie (Pierre-Georges-Marie, 





7 REGION MILITAIRE 
{Direction du matériel.) 


Brouard ‘Michel-François), 


& REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Roupioz (Jarques-Michel). 
Scherrer Jean-André). 


Cadre des adjoints techniques. 


(Pour prendre rang 
du 1° novembre 1%57.) 


&e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Aguado (Jean-Claude). 


(Pour prendre rang 
du 1er janvier 1%.) 


{re REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Boisseau (René-Jean-Paul-Marie). 

Caunet (Jean-Marcel-René\, 

Dransard (Michel-Paul-Gaston). 

Dubuisson (Jacques-René- 
Clément). 

Ferreira (Roger-Charles). 

Focardi (Pierre-Francois-Jean). 

Garnier (Jean-Pierre-GHles). 

Herbelin {Jean-Claude-Bernard), 

Jauset (Daniel-André). 

Lacoffé {Jean-Fabien). 

Lambert (Jacques-Louis, 

Lebourdiec (Pierre-Louis- 
Raoul), 

Lefevre (Jean-Fernand). 

Lizoret (Yves-Georges- 
Auguste), 

Logeais (Louis). 

Marjolet (Pierre-Marc), 

Milard (Pierre-Maurice), 

Mitouard (Jean-Marcel). 

Moyet (Philippe-Alex-Jacques), 

Neyron (Roger-Louis-simon). 

Pluchét (Hubert-Jean-Camille), 

Vignix (Philippe). 


9% REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Dhainaut (Jacques-Michel-Guy), 
Loyez (Jean-Georges-Pierre). 
3° REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Gerard (Edmond-Albert-Eugène- 
Marie). 
Lautrou (Claude-Jean-Maurice), 


&e REGION MILITAIRE 
(Direction du matériel.) 


Gaulier (Bernard-Abel;}. 
Tavenne (Xavier-Joseph)}. 


# REGION MILITAIRE 
(Direction du malériel.) 


Jerome (Michel-Charles-Ernest), 
Tachon (Olivier-Alcide-Léon), 


G@ REGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


Bouge (Giülbert-Marceau). 
Cheron (Henri-Edouard-Jean- 
Honoré), 





Henriquel (André-Victor). 
Lescure (Jean-Henri). 
lasquet (Gilbert-Louis). 


7e REGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


Cadon (Bernard-Aimé-Jean). 


8 REGION MILITAIRE 


(Direction du matériel.) 


Bouchet 
Paul). 

Dumertier (Paul-Marie-Antoine). 

Loquineau (Raymond-Jean). 


(Robert-Alphonse- 


TROUPES 





{ 


9e REGION MILITAIRE 


(birection du matériel.) 
Lefebvre (Jloseph-Jean-Léon),. 


AFRIQUE O(i IDENTALE 
FRANÇAISE 


(Michel-Jean-André). 
(Robert-Pierre), 


Casse 
Castel 


AFRIQUE ÉQUATORIALE 
FRANÇAISE 


Morlot (Jean-Marie René), 


OLONIALES 


RÉSRRVISTES DANS LEURS FOYERS 


infanterie Coloniale. 


fre REGION MILITAIRE 
Etat-major de la région. 
Devinat (Jacques-Ernesl), 
vier 1938, 
Vogelweilth 
vier 198, 


{er jan 


(Guy-Mavi), fer jan 


Subdirision de Paris. 


Collos ‘Michel-Georges), 
bre 1157. 

Chamoin (Jean-Bernard), 
vier 1938, 

Charreire 
fer janvier 1958, 


De Quengo de Tonquedec (Guy 


Joseph-Henri), 4% janvier 195%. 


Foubet (André-Alfred-Abel), 
1er janvier 1958. 

Gauthier (Jacques-Frédéric), 
jer janvier 1958. 


Haeffelin  (Philippe-Paul-Martial), 
fer janvier 1958, 
Lallement (Pierre-Ars-André), 


fer janvier 19%%8, 
Marc (Roger), 4er janvier 198, 
Vermersch .(Jacques-Hubert-Jean 

Marie-Joseph), 1er 


Subdivision de Versailles. 


Dupont (Maurice-Georges-Jean), 
{er janvier 1958. 


Subdivision de Chartres. 


Barre 
vier 1958. 

Devillaine 
fer janvier 1958. 

Duvoir (Philippe-Jean-Michel), 
fer janvier 1958, 

Lechat (Maurice-Henri-Daniel- 
Marie), fer janvier 1958, 


2% REGION MILITAIRE 


Subdivision de Lille. 


Deblyek (Guy-Joseph-Edouard), 
jer janvier 1958, 

Adam (Claude-Jean-Marie), 
fer janvier 1958. 

Boulenger (Pierre-Maurice- 
Edouard-Abel), 197 janvier 1958 

Provart (Jean - Pierre - Fernand 
(C. À. R. no 2), 


3 REGION MILITAIRE 
Subdivision de Nantes. 
Beanmond (Jean-Joseph-Gérard- 
Henri), 1er janvier 1958, 
Mans. 


Grassin (Maurice-Gilbert), 4er jan 
vier 1958, 


Subdivision du 


L3 oclo- 


jer jan- 


(Philippe-Jean-Joseph), 


janvier 1%, 


(Claude-Gilles), 4er  jan- 


(Jean-Claude-Camille), 


ter janvier 1958. | 





| 


k REGION MILITAIRE 


Subdivision de Bordraut. 


Bozoul (Lucien-Paul-Guillaume}, 
jee novembre 1957, 

Arloing (Jean-Louis-Jacques), 
fer janvier 1958, 

Laguibre (Gérard-André-Jean- 
Marie), fer janvier 1958, 


Subdivision de Tours. 


Bouchendhormme (Jacques-Pierre- 
Aristide), 1 janvier 1958. 
Fouasseau (Jacques-Charles), 
fer janvier 1958, 
Riniker (Jean-Louis-André), 
ler janvier 1938. 
Subdirision de Limogef. 
Chadal (Guy-Paut-Frédéric), 
fer janvier 19538. 
Gay-BeHile (Francis-Daniel- 
Charles}, fer janvier 1958, 


REGION MILITAIRE 


Subdivision de Toulouse. 


Labrux (Guys-Michel), fer octoire 
1957. 

Babile (Roger-Auguslin-Jean;, 
1er janvier 19538. 

Pages (Georges-Marcellin), 
ir janvier 1958, 

Soules (Pierre-Jean), 1 
1958. 


janvier 


Subdivision de Pau 


Durrutv (Pierre-Nuno), 4er 
vier 198. 


jan- 


Subdivision de Montauban. 


Cauquil (Jean-Juslin,, 1er 
vier 1958. 

Lapevre (Christian-Charles-René), 
ler janvier 1958, 


jane 


G REGION MILITAIRE 
Subdivision de Metz. 


Gory (Philippe-Marie-Pierre), 
fer janvier 1958. 

Mercky (Pierre-Jules-Louis), 
{er janvier 1%58. 


Subdivision de Nancy 


Douchet (Francois-Pierre-Camille), 
fer janvier 1%5# 

Remy (Bernard-Victor), 4« 
vier 1956. 


jan- 
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Subdivision de Châlons-sur-Marne. 


Feuge (Philippe-Marie-Georges), 
4er janvier 1958. 


Subdivision de Strasbourg. 


BIXide (Jacques-Robert), 1er jan- 
viex 1958. 

DirckeAn (Guy-Paul-Robert), 
4er janvier 1958. 


7e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Dijon. 


Rifaux (Christian-Marie), 1e jan- 
vier 1958, 


Subdivision de Neters. 


Guiraud (André-Lucien), 1er jan 
vier 1958. 


Subdivision de Besançon. 


Dufrene (Robert-Louis-Eugène), 
fer janvier 1958. 

Galland (Etienne-Marcel), 1er jan- 
vicr 1958. 


8e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 


Bollard (Guy-Albert), 1er  jan- 
vier 1958, 

Crochat (Félix-Louis-Marie- 
Joseph}, 1er janvier 1958. 

Dubost (Gilles-Michel-Marie-Jean), 
fer janvier 1958. 


Subdivision de Grenoble, 


Delattre. (Marc-Albert), 4er jan- 
vier 1958. 


Subdivision de Chambéry. 
Buer (Jean), 1er janvier 1958. 
9% REGION MILITAIRE 


Etat-major de la région. 


Ricq (Bernard-Henri-Jules-Léon), 
4er janvier 1958. 

Drevet (Michel-Marie-Antoine), 
4er janvier 1958. 


Subdivision de Nice. 


Vibourel (Etienne-André-Marius), 
der janvier 1958. 


Artillerie 


jre REGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 


Mainetti (Laurent-Christophe), 
1er décernbre 1956. 

Mercadal (Maurice-Georges- 
Alfred), 17 novembre 1957. 

Birot (Jean-Maurice-Max), 
1er janvier 1958. 

Chevalier (RogerPaul-Charles), 
4er janvier 1958. 

Gérard (MichelPaul-Léon), 
fer janvier 1958. 

Gaudron (Michel-Jean-Victor), 
1er janvier 198. 

Kahane (André-Bernard), 
4er janvier 1958. 

Maerten (Jarques-Théophile-Paul), 
de" janvier 1958, 


10e REGION MILITAIRE 
Corps d'armée d'Alger. 


Le Monnyer (Bernard-Jean- 
Eugène), 1er janvier 1958. 
Dumazer (Jéean-Charles-René), 

4er janvier 1958. 
Sylvestre (Francis-Victor), 
4er janvier 1958. 


Corps d'armée de Constantine. 


Robart (Gérald-Jacques), 1° oc- 
tobre 1997, 

Allouche (Jean-Robert-Kalfa), 
4er janvier 19%8, 

Taliano  (Albert-Xavier), 4* jan- 
vier 1958. 

Joret (Maurice-Auguste), 1er octo- 
bre 1902. 


TUNISIR 


Jocteur-Monrozier (Yvon-André- 
Louis), 1er janvier 1958, 


Maroc | 


Averseng (Pierre-Jean-Guy), 
15 avril 1957. 

Serres (Roland-François-Adrien), 
fer janvier 1958. 

Vidon (Jacques-François), {er jan- 
vier 1958. 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Toco 


Laville (Guy-Louis-Georges), 
4er janvier 1957. 

Le Bourdelles (Joël-Yves-Bernard), 
fer juillet 1997, 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 
CAMEROUN + 


Dubey (Jacques-Marcel-Franck), 
4er décembre 1956. 

Wust (Jean-Georges), 1° jan- 
vier 1958. 


MADAGASCAR 


Baillif (Jack-Ernest-Félix), 
4er janvier 1958. 

Fiemeyer (Michel-Yves-André), 
1er janvier 1958. 

Gerold (Raymond-Henri-Victor- 
Joseph), 1er janvier 1958. 

Ronceray (Marc-Joseph-Léon), 
fer janvier 1958. 





coloniale. 


Monnier (Daniel-Claude), 
fer janvier 1958. 
Pelletier (Yves-Maurice-Paul), 
4er janvier 1958. 
Subdivision de Versailles. 
Etasse (Claude-André), 
fer janvier 1958. 
2e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille. 
Mulard (Maurice-Marcel-Frédéric- 
Joseph), 17 janvier 1958. 
Subdivision d'Arras. 


Florczyk (François), 1er janvier 





| 1958. 





5e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse. 
Maury (Robert-Jean-Louis), 
fer janvier 1958. 
Tremollières (Charles-Claude), 
jer janvier 19%8. 
Planson (Pierre-Guy-Roger- 
Désiré), fer janvier 1958. 


6e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 
Cazaban (Maximin-Joseph-Julien), 
jer janvier 1958. 
7e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Dijon. 
Dutartre (Jean-Louis-Léon), 
fer janvier 1958. 
Subdivision de Nevers. 


Javerliat (Pierre-Henri-Edouard- 
Raymond), fer janvier 1958. 


8e REGION MILITAIRE 
Subdivision de Lyon. 


Lasfargue (Marc-Henri-Fernand), 
4er janvier 1958. 


_ 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


Gorce (Gilbert-Marie-Raoul-Pierre) 
fer janvier 1958. 
Hugon (Henri-Paul-Antoine), 





4er janvier 1958. 


Subdivision de Grenoble. 
Collomb (Fernand-Georges-Régis), 
fer janvier 1958. 
Schwechler (Christian-Marcel), 
fer janvier 1958. 
g REGION MILITAIRE 
Subdivision de Marseille. 


Simon. (Marius-Lucien), 
jer janvier 19,58. 


Subdivision de Nice. 


Albericci (Pierre-Marie-Adolphe- 
André), 47 janvier 1958. 


40° REGION MILITAIRE 


Corps d'armée d'Oran. 


Charbit (Paul-Serge), 1° janvier) 


1958. 
Maroc 


Fancelli (Henri-Lucien\, fe jan- 
vier 1958, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Toco 


Nectoux (Jean-Claude), 1er jan- . 
vier 1958. 

Pedezert (Pierre-Louis), 17 jan- 
vier 1958. 

Rigoulot (Christian-Roger), 
1e janvier 1958. 


ANTILLES — GUYANE 


Guillemot (Jean-Lucien Marie), 
1er mai 1997. "+ 


Service de santé, 
Méngcins 
Santé. 


re REGION 


MILITAIRE 


Alperovitch (Raymond), 1er janvier 1958. 


RÉSERVISTES EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


Iinfanterie coloniale. 


Bourgeois (Bernard-Pierre-Emile), 
23°. R. I. C., fer décembre 1956. 
Bergen (Guy-Jean-Marie), Afrique 
équatoriale française—Came- 
roun, “ir janvier 41958. : 

Havard (Georges-Ernest-Marie- 
Luc), 9%°R. LC, 1er janvier 
1958. 

Huet (Daniel-Maurice-Jean), 





15° R. T. S., 4er janvier 1958. 


» 


Lacroix (Jacques-Marie), 8° R. P. 
C., 17 janvier 1958. 

Lajarge (Jacques-André), 1er R, I: 
C., 47 janvier 1958. 

Lambert (Hugues-Robert), R. @ 
C. C., 1er janvier. 1958, 

Lefebvre (Gérard.Serge-Roland), . 
8e R..I, C., 15 octobre 1957. 

De Montalembert d’'Esse (Jehan- 
Paul-Xavier), 6 R, T.S., 7 

1er décembre 1956. 


Est annulé le décret du 4 août 1954 (Journal oflicitl du 8 août 1954), 
en ce qui concerne M, le sous-lieutenant de réserve Joret (Maurice- 


Auguste). 





Décret du 26 mars 1968 portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en dat: du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
président du consei: des ministres, du ministre de la défense natio- 
pale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(terre), en application de Farticle 2 de la loi du 2 janvier 1992 relatif 
à ia pronolion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre à 
100 p. 100 avec bénéfice aes articles 10 ou 12 de la loi du 31 mars 
199, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
portant que les promotions du présent décret sont faites en confor- 
m'ilé des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1915-1918 don! les noms suivent, titulaires d'une pension d'i 
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validité de 100 p. 100 à titre définitif et. bénéficiaires des art:cles 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 199, sont promus dans l'ordre de la 
Légion d'honneur (décoralions sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1952, article 2. 
Guerre 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Deboevere (Henri-Charles), ancien caporal du 91° régiment d’'infan- 
terie, classe 1911, mle 102 au recrutement de Lille. 

Dizy (Alfred-Emile), anc'en sous-lieutenant du 120 régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, mle 275 au recrutement de Péronne. 

Maréchal (Adrien), ancien caporal du 14° ba'aillon de chasseurs 
alpins, classe 1911, mle 52 au recrutement de Belley. 

Vincent (Ernest-Ferdinand-François}), ancien caporal du 3% régiment 
d'infanterie, classe 1903, mle 4276 au recrutement de Mende. 


Au grade d'ojlicier. 


Asthasie (Ernest-Aymard-Marcellin), ancien soldat du 5° bataillon 
d'Afrique, classe 1908, mle 733 au recrutement de Caen 

Ausseres (Jean-Georges-Valentin), ancien soldat du 53° régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, mile 786 au recrutement de Carcassonne. 

Bouvet-Reinière (Ernest-Félix), ancien sergent-major du 1er régiment 
de zouaves, classe 4911, mle 847 au recrutement d’Argentan. 

Champion (Marcel), ancien adjudant-chef du 131 régiment d'infan- 
terie, classe 1911, mle 2427 au recrutement de la Se.ne (6° bureau). 

Chuine (Charles-Hector), ancien soldat du 12° bataillon de chasseurs 
alpins, classe 1918, mle 3726 au recrutement de Bé!'hune 

Decatoire (Achille), ancien soldat du 161 régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 768 au recrutement de Cambrai. 

Delahaye (Louis-Gustave), ancien soldat du 11% régiment d'’infan- 
terie, classe 1M0, mle -999 au recrutement de Rouen. 

Delteral (Jean-Maurice), ancien soldat du 108° régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 899 au recrutement de Brive. 

Giraudet (Marie-Paul-Félix), ancien caporal du 5° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe +912, mile 202 au recrutement de Bourg. 

Gueguen (Emmanuel), ancien soldat du 287% régment d'infanterie, 
classe 1918, mle 39%55 au recrutement de Quimper. 

Heyraud (Jean), ancien caporal du 17e régiment d’infanterie, classe 
1914, mle 2738 au recrutement de Limoges. 

Hugonnet (Camille-Robert-Françeis),. ancien soldat du 16% régiment 
d'infanterie, classe 1910, mile 3629 au recrutement de la Seine 
(6 bureau). 

Leca (Louis), ancien soldat du 142° régiment d'infanterie, classe 4917, 
mle 15898 au recrutement d’Ajaccio. 

Marion (Gustave-Auguste), ancien soldat du 25° régiment d'’infan- 
terie, classe 1906, mie 798 au recrutement de Cherbourg. 

Orain (Emmanuel-Marie-Joseph-Donalien), ancien  adjudant du 
2 groupe d'aviation, classe 1906, mle 2158 du recrutement de 
Nantes. 

Paris (Yves-Marie), ancien soldat du 270° régiment d'artillerie, classe 
1916, mile 1713 au recrutement de Guingamp. 

Pilain (Marcel-André), ancien caporal du 23° rég ment d'infanterie 
coloniale, classe 1914 E. V. 1913, mle 4338 au recrutement de la 
Guyane, 

Ponce (Pierre-Charles), ancien soldat du.47% régiment d'infanterie, 
classe 1917, mie 2316 an recrutement de Saint-Malo. 

Remy (Louis), ancien soldat du 4e régiment d'infanterie, classe 1913, 
mle 1050 au recrutement de Soissons, 

Rolland (Joseph-Benjamin), ancien sotdat du 1° régiment d'infan- 
terie, classe 1918, mle 998 au recrutement de Carcassonne. 

Sarrebeyroux (Jean-Baptiste), ancien soldat du 131° régiment d'in- 
fanterie, classe 1913, mle 2228 au recrutement de Bayonne. 

Versel (Jean-França's-Lucien), ancien caporal du 16° régiment d'in- 
fanterie, classe 1914, mle 1001 au recrutement de Troyes. 

Wolf (Robert-Marie), ancien soldat du 147 régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 10018 au recrutement de Versailles. 





Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense naho- 
hale et des forces armées et du secrélaire d'Elat aux forces. armées 
(terre), en application de l'article 2 de la loi du 2 janvier 1932 relatif 
à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 400 p. 100 avec bénéfice des articles 10 où 12 de la loi du 31 mars 
4919, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
porlant que les promotions du présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés de la 
guerre 1914-1918 dont les noms suivent, lilulaires d'une pension d'in- 





validité de 100 p. 100 à titre définitif et bénéficiaires des articles 10 
ou 12 de la loi du 31 mars 1919, sont promus dans l'ordre de la 
Légion d'honneur (décoratjons sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1992, article 2. 
Guerre 1914-1918 
Au grade de commandeur. 


Chebroux (Joseph-Jean-Léen-René), ancien soldat du 52° régiment 
d'infanterie coloniale, classe 1917, mile 12622 au recrutement de 
Puiliers. 


Au grade d'officier. 


Accourit {Auguste-Désiré), ancien soldat du 325° régiment d’infan- 
terie, classe 1901, le 617 au recrutement de Poiliers 

Alary (Léonard), ancien soldat du 2% régiment d'infanterie, classe 
1902, mile 7% au recrutement de Limoges. 

Boissier (Ernest), ancien soldat du 66° régiment d'infanterie, classe 
1911, mile 1822 au recrutement de Blois. 

Boulanger (Léon), ancien soldat du 16% régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 5077 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Carrot (Maurice), ancien soldat du 53° régiment d'infanterie, classe 
1912 mle 2194 au recrulement de là Seine (1° bureau). 

Clocher (Marin), ancien caporal du 9% régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 516 au recrutement de Chambéry. 

Forest (Amédée-Jules), ancien soldat du 172 régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 16% au recrutement de Bourges. 

Lefebvre (Julien-Paul-Philippe), ancien soldat du 119 régiment d’in- 
fanterie, classe 1911, mile 196 au recrutement du Havre 

Le Quére (Maurice-François-Robert), ancien sergent du 17% bataillon 
de chasseurs alpins, classe 1916, mile 2610 au recrutement de la 
Seine (2° bureau). 

Morisset (Maurice), ancien soldat du 18e régiment d'infanterie, classe 
193, mle 90 au recrutement de Saintes. 

Vincent (Victor), ancien caporal du 160 régiment d'infanterie, classe 
1902, mle 366 au recrutement de Neufchâteau, 


Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition da 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées terre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la nom.nalion du 
présent décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur l’ancien militaire dont le nom suit, titulaire d'une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour anfirmatés 
résullant de blessures de guerre: 


GUERRE 1911-1918 
Au grade de chevalier. 


Gautrand (Charles-François-Eugène), lieutenant du 3e régiment d'ar- 
tillerie de campagne, classe 1911, mle 1005 au recrutement de 
Carcassonne. 

Cette nomination comporte l’a‘tribultion de la Croix de guerre 
1MAAMS avec palme et annule, le cas échéant, les citations anté- 
ricures qui ont pu ètre attribuces à l'intéressé pour les blessures 
qui sont à l’orig'ne de son invalidité. 





Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
Ministre de la défense nationale et des forces armées, en applica- 
tion de la loi du 2 janvier 1932 (art. 1+r) relative à la nomination 
et à la promotion dans la Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que les nominations du présent décret sont faites 
en comormilé des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de la guerre 1913-1918 dont les noms suivent, titulaires d’une pen- 
sion d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont nommés dans 
ent naljonal de la Légion d'honneur (décorations avec traite- 
ment!) : 


Loi du 2? janvier 192, article 1er, 
GUERRE 1914-1918 
SERVICES COMMUNS 


Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang du 14 février 1957.) 

Boudin (Armand-Georges-Marie-Eugène), ancien soldat de la 3e sec- 
tion d'infirmiers militares, classe 190, mile 19 au recrutement 
d'Evreux. 

(Pour prendre rang du 12 avril 1957.) 

Boisseau (Maurice-Louis), ancien soldat de la 18e section d'infirmiers 

militaires, classe 1914, mle 1650 au recrutement de Saintes. 
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Par décret en date du % mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale ct des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), en application de l'article 2 
de la loi du 2 janvier 1932 relatif à la promotion dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 avec bénéfice des 
articles 10 ou 1% de la loi du 31 mars 1919, vu la déclaration du 
couseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les protno- 
tions du présent décret sont faites en coaformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, les mulilés. de la guerre 1939-19: dont 
les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidié de 100 p. 109 
b titre définitif et bénéficiaires des articles 10 ou 12 de Ja loi du 
o1 mars 5919, sont promus dans lordre de la Légion d'honneur 
ÿWécorations sans traitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2, 
Guerre 1939-1945 


Au grade de commandeur, 


Yuillet (Lucien-Fernand-Antoine), ancien capitaine de l'élat-maÿor 
de la subdivision de Blida, classe 1955, mle 129 au recrulement 
de Foix. 


Au grade d'oflicier. 


Duplessy (Louis-Eugène), ancien soldat du 2° régiment du train, 
classe 1922, mle 1285 au recrutement de Beauvais. 

Fehse (François-Maxime}\, ancien adjudant du 8° bataillon de chas- 
seurs à pied, classe 1926, mle 351 au recrutement de Metz. 

Pronier (André-Gabriel-Michel), ancien sergent-chef du 51° régiment 
d'infanterie, classe 1931, mle 2250 au recrutement d'Amiens, 

Robert (Julien-Maurice), ancien soldat du 81° régiment d'infanterie, 
classe 1928, mile 1099 au recrutement de Toulouse. 


Par décret en date du % mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre), vu fa déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les nominations du 
présent déciet sont faites en conformité des lois, décrets et règie- 
ments en vigueur, sont nommés dans l'ordre nalional de la Légion 
d'honneur ‘es anciens inililaires dont les noms suivent, tituiaires 
d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 
pour infirmités résultant de blessures de guérre : 


Guerre 1939-1955 


Au grade de chevalier. 


Jeanne (Henri-{chille), Heulenant du 402 régiment d'artillerie de 
défense contre avions, classe 192%, mile 1174 au recrutement de 
Châlons-sur-Marne. 

Malié (Justin), adjudant-chef, 8e régiment d'infanterie, classe 1923, 
mle 18 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Craix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu ètre attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 

need 


Par décret en date du 26 mars 195$, rendu sur la proposition 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), en application de la 
loi du 2% mars 19% relative à Ja nomination dans la légion 
d'honneur des mutikés de guerre à 100 p. 100 etes d'opérations 
extérieurs), vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que la nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le mulilé 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs dont le nom snit, 
titulaire d'une pension d'invalidité de 109 p. 100 à titre définitif, 
est nommé dans l'ordre national de la Légion d'honneur (décora- 
tion avec traitement): 


Loi du 23 mars 1928. 
TUÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang du 9 octobre 19%.) 


Canayer (Paul-Marius), ancien soldat du #12° régiment d'infanterte, 
classe 1919, mmle 2099 au recrutement de Nünes. 





Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition 


fu ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), en application de la 
lot du 23 mars 192% relative à la nomination dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100 (théâtres d'opérations 
extérieurs), vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion 
d'honneur portant que Ja nomination du présent décret est faite 





en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé 
de guerre des. théâtres d'opérations extérieurs dont le. nom suit, 


titulaire d'une pension d'invalidité de 109 p. 100 à titre définitif, 


est nomimé dans. l'ordre national de la Légion d'honneur: (décora- 
lion avec trailement) : 


Loi du 23 mars 1938, 
THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS : 
Au rade de chevalier. 


(Pour prendre rang du %3 juin 1956.) 
Fournes ‘Maurice-Armand-Marie-Ferdinand-Augustin), ancien sergent- 
chef du % régiment de tirailleurs marocains, classe 1929, mle 3656, 
au recrutement dé la Seine (6° bureau), 





Par décret du Président de la République en date du 26 mars 1958, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces arcées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (tetre}, sont promus ou nommés dans l'ordre 
nalicnal de la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur, 
RÉGULARISATION 
(Pour prendre rang du 27 février 19%58.) 


Jeanpierre (Pierre-Paul!, lieutenant-colonel, {7 régiment étranger 
de parachutistes. 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 


De Vismes ‘Alfred-Marie-Henri:, lieutenanti-colonel, 2 régiment étran- 
ger de parachutistes. 


Au grade d'of[icier. 


Allaire (Bernard), capilaine, fer régiment étranger de parachulistes 


Au grade de chevalier, 


Clique (Claude-Henri), lieutenant, 6& régiment de spahis. 

Laize (Pierre-Henri); lieutenant, compagnie saharienne portée de la 
Zousfana, 

Le Pivain (Philippe-Louis-André), lieutenant, % régiment étranger 
d'infanterie. Cefte nomination annule la citation à l'ordre ne 3% 
du 9 novembre 1957. 

Leroy (Georges Pierre-Elienne), capitaine, compagnie saharienne por- 
tée de la Zousfana. 
Merabet (Louis-Hermann\, sous-lieutenant, compagnie administrative 
régionale ne 163%, Cetle nomination annule la citation à l'ordre 

n° 479 du 22 juillet 1957. 

Moreau (Jacques-Paul-Eugène), capitaine, centre interarmées d'essais 
d'engins spéciaux base guerre, 

Neuville (Pierre-François), sous-lieutenant, 14° bataillon de tirailleurs 
algériens. 

Rieti (Pierre), capitaine, groupe mobile de police rurale n° 15. Cette 
nomination annule la citation à l'ordre no 609 du 27 septembre 
1957. 

Tasnady (Laszlo), adjudant, 1° régiment étranger de parachutistes, 
mile 3275, recrutement de Marseiile. 


Ces promolions et nominations comportent l'attribution de la Croix 
de la valeur militaire avec palme. 





Par décret en date du ?%%6 mars 1938, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la délense 
nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier, 


A TITRE POSTHUME 


Benestebe (Pierre), sous-lieutenant. 
Billon (Francis), lieutenant, 
Meneret (Jeanne), lieutenant. 


Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de 
avec palme, à titre posthume ; elles annuleni les citations accordées 


antérieurement pour les mêmes faits. 
ne 
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Par décret du Président de la République en date du 26 mars 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de da défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu les dispositions de 
l'article L. 344 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de guerre relatives aux nominations dans la Légion d’hon- 
neur des mulilés de guerre à PE vu Ja déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d’honneur en date du 10 mars 1958 
poriant que les dispositions du présent décret n’ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans la 
Légion d'honneur le mutilé de la guerre 1914-1918 dont le nom suit, 
titulaire d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définilif: 


Au grade de chevalier. 
(Décoralion avec traitement.) 


(Pour prendre rang du 15 juin 1954, date d’entrée en jouissance 
de Ja pension définitive.) 


M. Delain (Albert-Charles-François), <ex-malelot sans spécialité, 
mie Caen 719. Médaillé mililaire du 10 novembre 1951. 


Par décret du Président de la République en date du % mars 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
minisire de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu les disposilions de 
l’article L. 314 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre relatives aux nominations dans la Légion 
d'honneur des mutilés de guerre à 100 p. 100, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
nominations dans la Légion d'honneur comprises dans le présent 
décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, sont nommés dans la Légion d'honneur les mutilés dont 
les noms suivent, litulaires d'une pension d'invalidité de 100 p. 1% 
à titre définitif: 

Au grade de chevalier. 
(Décorations avec traitement.) 
Guerre 1939-1M5 


(Pour prendre rang du 11 octobre 1950, date d'entrée en jouissance 
de la pension définitive.) 
Jacquier (Henri-Luc-Marius), ex-quarlier-maître de 2 classe mécani- 
cien, mile 3618.T.40. Médaillé militaire du 24 novembre 1942. 
(Pour prendre rang du 21 juin 1955, date d'entrée en jouissance 
de la pension définitive.) 
Walter (Charles-Henri), æx-malelot canonnier, mle 2615.T.37. 
Médaillé militaire du 21 juin 1955. 
GUERRE DES THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
(Pour prendre rang du 23 juillet 1954, date d'entrée en jouissance 
de la pension définitive.) 
Le Hénaff (Jean-Louis-Marie), ex-second maître de {re classe infr- 
mier, mile 3306.B.34. Médaillé militaire du 19 oclobre 1949, 
(Pour prendre rang du 24 septembre 1956, date d'entrée en jouissance 
de la pension définitive.) 


Sini (Henri) ex-matelot fusilier, mle 2060.R.51, Médaillé militaire 
du 2 septembre 1952 





ARMÉE DE L'AIR 





Par décret en date du 26 mars 1958, est nommé dans l’ordre 
nalionai de la Légion d'honneur (ay titre des opérations de sécurité 
ou de maintien de l’ordre en Afrique du Nord): 

Au grade de chevalier. 
(Pour prendre rang à la date du présent décret.} 
Rousseau (Jean-Pierre-André-Yvon), sous-ieutenant de réserve. 


Celle nomination dans l’ardre national de la Légion d'honneur 
comporte l'attribution de la Croix de la valeur militaire avec palme, 
mais elle annule la citation accordée pour les mêmes fais. 








Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Rectificalif au Journal officiel du 42 mars 4958: 

Page 2480, 2 colonne, an lieu de: « Haure (Jean-Paul), ancien 
Caporal du 12° régiment d'infanterie, classe 1915, mile 4935 au 
recrulement de Bordeaux », lire: « mie 43%» (le reste sans chan- 
£gement). 

Page 2483, 1re colonne, au lieu de: «Richard (André-Alfred), 
ancien soldat du 1er régiment du génie, classe 1917, mle 816 au 
recrulement d'Orléans », lire: «classe 196» (le reste sans chan- 
gement). 

Page 2485, 2e colonne, au lieu de: « Hennuy (Joseph-Iyacinthe), 
ancien soldat du 120° régiment d'infanterie, classe 1907, mile 1472 
au recrutement de Mézières », lire: « ancien sergent» (le reste sans 
changement), 








Décret du 26 mars 1958 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la concession du 
présent décret est faile en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille militaire est concédée à l’ancien militaire 
dont le nom suit, titulaire d’une pension d'invalidité au moins égale 
au taux de 65 p. 100 pour infirmités résullant de blessures de guerre : 


Guerre 1914-1918 


Grifflault (Edmond-Aristide), soldat du 13%1° régiment d'infanterie, 
classe 1H6, mle 484 au recrutement de Niort. 

Cette concession comporte l'attribution de la Croix de guerre 1M4- 
198 avec palme et annule, le cas échéant, les citations antérieures 
qui ont pu étre attribuées à l'intéressé pour la blessure qui est à 
l'origine de son invalidité, 





Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armé?’s et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur porlant que 1?s concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire est concédés aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité au moins égale au laux de 65 p. 100 pour infirmilés 
résullant de blessures de guerre: 


Guerre 1911 1918 


Guerre (Jean-Pierre), canonnier au 34le régiment d'arlillerie, classe 

1917, mile 177 au recrutement de Pau. 

Thonon (Eugène), chasseur au 18 bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1917, mle 37 au recrutement de Laon. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme €t annulent, le cas échéant, ls citations 
antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les bles- 
sures qui sont à l'origine de leur invalidité. 


Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
munistre de la défense nationale et des forces armé:s et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de Ja Légion d'honneur portant que Iles concessions 
du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médäille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 400 pour infirmités 
résullant de blessures de guerre: 


Guenne 1914-1918 


Allirand (Marius), zouave du 2° régiment de zouaves, classe 1911, 
mile 201 au recrutement de Montbrison. 

Baussay (Valentin-Clément), soldat du 57% régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1262 au recrutement de la Rochlle. 

Belaïd Mohammed, tirailleur du 1e régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1912, mle 12624 au recrutement d'Aiger. 

Blateau (Léon-Darius), soldat du 173° régiment d'infanterie, classe 
1916, mle 1061 au recrutement de Blois. 

Brunet (Paul), brigadier du 5° régiment d’arlillerie de campagne, 
classe 1912, mle 964 au recrutement de la Roch?lle. 

Champ (Edgar-Clément), chasseur du 5% bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1917, mle 1755 au recrutement de Privas. 

Chasles (Magloire-Joseph), sergent du 136° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mle 597 au recrutement de Saint-Lô. 

Couasnon (Henri-Loujs), soldat du 169% régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1520 au recrutement du Mans. 

Courtaud (René-François-Louis), caporal du 408e régiment d'’infante- 
rie, classe 1915, mle 3881 au recrutement de la Seine (4e bureau). 

Cozic (Paul), soldat du 72° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 3650 au recrutement de Nantes. 

Crubilhe (Paul-Joseph), maréchal des logis du 218e régiment d'arlil- 
lerie, classe 1907, mle 24 au recrutement de Toulouse. 

Debuisne (Jean-Baptiste-Emile-Louis), brigadier du 54° régiment 
d'artilierie, classe 1912, mle 2615 au recrutement de Lille. 

Donnadieu (Jean-Baptiste), zouave du 1 régiment de zouaves, 
classe 1916, mle 297 au recrutement d'Auxerre. 

Dubois (Victor), soldat du 4e régiment d'infanterie territoriale, 
classe 1897, mle 1580 au recrutement d'Avesnes, 

Duchanois (Marius-Delphin), soldat du 42 régiment d'’infanterie, 
classe 1917, mle 1482 au recrutement de Vesoul. 

Fargeix (Jean), sergent du 13% régiment d'infanterie, classe 1907, 
mle 1080 au recrutement de Riom. 

Fontgarnand (Léonard), chasseur du 53e bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1905, mle 556 au recrutement de Montlucon. 

Gentil ‘Albert-Pierre), soldat du 70° régiment d'infanterie, classe 
1904, mle 2337 au recrutement de Rennes, 
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Granier (Eugène), soldat du 264° régiment d'infanterie, classe 1916, 
mle 420 au recrutement de Carcassonne. 

Guilleberieau (Gaston-Louis-Jean), soldat du 155 régiment d'infan- 
terie, classe 1901, mle 886 au recrutement de Châtellerault. 

hnbot (Victor-Ernest-André), soldat du 156 régiment d'infanterie, 
classe 1216, mle 467 au recrutement d'Avignon. 

Ingrand (Eugène), soldat du 33° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1909, mle 149 au recrutement de Niort. 

Jeannin (Arsène-Auguste), soldat du 168 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mile 1315 au recrutement de Montargis. 

Labattu {Jean-Alexandre), soldat du 46° régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 239 au recrutement de Saintes. 

Laxenaire (Charles-Joseph-Sébastien), soldat du 501 régiment de 
chars de combat, classe 1917, mle 677 au recratement de Besançon. 

Ledain (Charles-Clément-Francis), soldat du 5° régiment d'infanterie, 
classe 1908, mle 1267 au recrutement de Caen. 

Le Fo (Yves-Marie), soldat du 51° régiment d'infanterie, classe 1909, 
mie 1092 au recrulement de Guingamp. 

Loiseau (Pierre-Jean-Marie), brigadier du 29% groupe d'artillerie 
d'assaut, classe 1915, mle 2429 au recrutement de Rennes. 

Maflre (Edmond-Jean), soldat du 7% régiment d'infanterie, classe 
191%, mie 2310 au recrutement de Marseille. 

Manthe (Jean), soldat du 108 régiment d'infanterie, classe 1913, 
mile 1232 au recrulement de Bergerac. 

Peau (Lucien-Auguste-Clément), soldat du 321e régiment d’'infante- 
rie, classe 1914, mle 1940 au recrulement de Rouen-Nord. 

Preaudat (Gaston-Julien), canonnier du 32° régiment d'artillerie de 
campagne, classe 1913, mle 317 au recrutement de Montargis. 

Rames (Pierre-Alfred), soldat du 26% régiment d'infanterie, classe 
1916, mle S02 au recruteiment de Cahors. 

Roye (André), soldat du 246 régiment d'infanterie, classe 1917, 
mile 711 au recrutement de Bergerac. 

Tissier (Louis-Claude), soldat du 167% régiment d'infanterie, classe 
19:60, mle 261 au recrutement de Nevers. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
4211-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations antié- 
rieures qui ont pu êlre attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 





Par décret en date du 26 mars 198, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la légion d'honneur portant que les concessions 4n 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire ert concédée aux anciens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invaii- 
d'té au moins égale au taux de 65 p. 10 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre : 


Guuznne 1911-1918 


Anf'ay (Clément-Albert), soldat du 2? régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1013 au recrutement de Granville. 

Anjou  (Pierre-Fugène), soldat du ke régiment d'infanterie, 
ciasse 1911, mle 1058 au recrutement d'Argentan. 

Arbousse (Pierre-Henri), chasseur du 27% bataillon de chasseurs à 
pied, classe 1909, mie 2291 au recrutement de Nimes. 

Azerna (Louis-Jean-Auguste)}, caporal du 29%e régiment d'infanterie, 
classe 1905, mile 4193 au recrutement de Carcassonne. 

Benhamou (Yaya), zouave du %° régiment de zouaves, classe 1918, 
raie 1112 au recrutement d'Oran. 

Bergeret (Jean-Marie), sôldat du 283% régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1235 au recrutement de Tarbes. 

Besinet (Marcel-Isidore-Laurernt), soldat du 56° régiment d'infanterie, 
C:æ-e 1916, mile 1%68 au recrutement de Marseille. 

Billard (Maïzius-Pierre), soldat du 153° régiment d'infanterie, 
classe 1915, mle 1102 au recrutement de Blois. 

Boissel (Roger-Léopold)i, soldat, escadrille mo 133, classe 4917, 
mie 1378 au recrutement de Rodez. 

Boucaud (Antoine), chasseur du 21e bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 843 au recrutement de Mâcon. 

Bourelle (Emmanuel-Hyacinthe-Emile), soldat du 199% régiment d’in- 
fanterie, classe 1915, mle 458 au recrutement de Saint-Omer. 

Bourrely (Viclorin), chasseur du 2° régiment de chasseurs d'Afri- 
que, classe 1916, mile 736 au recrutement de Marseille. 

Caille (Antoine), soldat du 16% régiment d'infanterie, classe 1912, 
mie 612 au recrutement de Poiliers. 

Cazalis (Pierre-Henri), chasseur du 116° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1917, mle 409» au recrutement d'Auch. 

Chassagne (François-Lucien), chasseur du °° bataillon de chas- 
seurs, classe 1908, mle 1517 au recrutement de Guéret. 

Cros (Albert-Louis), canonnier du %17e régiment d'artillerie lourde, 
classe 19H90, mle 1X% au recrutement d'Oran. 

Teville (Léon-Philémon), soldat du 100 régiment d'infanterie, 
ciasse 1915, mile 107 au recrutement de Toulouse, 





Eudeline (René), chasseur du 25° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1912, mile 1847 au recrutement du Havre. 

Faron (Eugène-Jean-Marie), chasseur du 53° bataillon de chasseurs 
à pied, classe 1917, mile 723 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Fauquier (Pierre-Frédéric), soldat du ?äi° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1600 au recrutement de Montpellier. 

Ferry (Paul-Marcel), caporal du 41% régiment d'infanterie, classe 1916, 
mie #% an recrutement d’Epiral. 
Gabard (Gasten-Octave-Victor-François), soldat du 53% régiment d'in- 
fanterie caloniale, classe 1917, mle 1259 au recrutement de Niort. 
Gaillard (Sylvain-Léon-Aimméy, Caporal du 13° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 559L.12 au recrutement d'Epinal. 

Gaste (René-Anatole-Valentin), soldat du 113% régiment d'infanterie, 
classe 1%, mile 474 au recrutement de Falaise. 

Genly (Marius-Edouard), soldat du 24° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1917, mle 330 au recruement de Fort-de-France. 

Gentilhomme (Georges-Emile), soldat du 22e régiment d'infanterie, 
classe 1911, mle 110 au recrutement du Blanc. 

Goubet (Jean-Marie), tirailleur au 6° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1911, mle 833 au recrutement de Montauban, 

Guillot (Edmond), soldat du 16° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 1790 au recrutement d'Angoulême. 

Guitard (Léon-Théophile), soldat du 37° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 187 au recrutement d'Auxerre. 

Herreyre (Jean), soldat du 7° régiment d'infanterie coloniale, classe 
1906, mle 1088 au recrutement de Bordeaux. 

Jourdain (Louis-Augustin-François\, sapeur du 8° régiment du génie, 
ciasse 1209, mie 1979 au recrutement de Rouen-Nord. 

Juaneda (Pascal), zouave du 3: régiment de zouaves, classe 1911, 
mie 1268 au recrutement d'Alger. 

Landre (Valérie-Félix), soldat du 13t° régiment d'infanterie, classe 
1911, mle 867 au recrutement d'Grléans. 

Largeau (Raoul-Eugène), soldat du 1%° régiment d'infanterie, classe 
1915, mle 1101 au recrutement de Niort. 

Leca (Pierre-Eugène), suldat du 16% régiment d'infanterie, classe 
1915, mile 1639 au recrulément de Toulouse. 

Marie (Eugène-Hippolyte)}, canonnier du 3% régiment d'artillerie, 
classe 1915, mle 1732 au recrutement de Saint-Quentin, 

Mayoche (François), soldat du 3219 régiment d'infanterie, classe 1904, 
mle 2382 au recrutement de Montluçon. 

Nazabal !{Bernard), seldat du 325 régiment d'infanterie, classe 1917, 
mile 972 au recrutement de Bayonre. 

Passema (Paul-Louis), soldat du 1%e régiment d'infanterie, classe 1909, 
mile 765 au recrutement de Toulouse. 

Pedesaiths (Noël), soldat du 237% régiment d'infanterie, classe 1910, 
me 1272 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Perfellini (Joseph-Marie), caporal du 332% régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 1139 au recrutement d'Ajaccie. 

Picavet (Julien-Désiré), soldat du 127 régiment d'infanterie, classe 
1910, mle 1%56 au recrutement de Lille. 

Poujol (Emile-Jean-Antoine), soldat du Sie régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 1379 au recrutement de Mende. 

Prat (Arnaud-Etienne), soldat du 4% régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 1316 au recrutement de Mout-de-Marsan, 

Prévost (Albert-Gabriel), caporal du 7% régiment d'infanterie, 
classe 1910, mle 556 au recrutement de Rouen-Sud. 

Prigent (tean-Marie), soldat du 48° régiment d'infanterie, classe 1917, 
mie 1277 au recrutement de Brest. 

Rivière (François), canonnier du 18° régiment d'artillerie lourde, 
classe 1918, mle 1699 au recrutement de Toulouse. 

Rochedreux (Pierre-Marie), soldat du 70° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 2265 au recrutement de Rennes. 

Rouan (Jean), soldat du 5% régiment d'infanterie, classe 1909, 
mile 10% au recrutement de Marseille. 

Roy (Emile-Henri-Moïise), soldat du 114% régiment d'infanterie, 
classe 1916, mle 943 au recrutement de Fontenay-le-Comte 

Sannajust (Antoine), soldat du 38e régiment d'infanterie, classe 1905, 
mle 47% au recrutement de Riom. 

Souchu (Séverin), sergent du 269% régiment d'infanterie, classe 1893, 
mle 448 du recrutement de Blois. 

Tabaraud (Joseçh-Martial-Marie), soldat du 100 régiment d'infanterie, 
classe 1912, mle 111 au recrutement de Brive-Limoges. 

Trieulet (Jules-Jean), sotdat du 12° régiment d'infanterie, classe 1913, 
mie 228 au recrutement de Pau. 

Trigaux (Gaston-Antoine), maréchal des logis chef du 25° régument 
d'artillerie, classe 1944, mle 1184 au recrutement de Saint-Quentin, 

Veau (Pierre-Victor), soldat du 307 régiment d'infanterie, classe 1907, 
mie 760 au recrutement d'Angoulême, 

Voldoire (Jean-Antoine-Victoire), soldat du 7% régiment d'infanterie, 
classe 1909, mle 992 au recrutement de Montbrison. 


Ces concessions comportent l'attribulion de la Croix de guerre 
1914-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l'origine de leur invalidité. 
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Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des ïois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anriens 
militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'invalidité 
au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de 
blessures de guerre: 


GurRre 1914-1918 


Alexandre (Emile), soldat du 84° régiment d'infanterie, classe 1910, 
mie 886 au recrutement d'Arras. 

ändré (Jean-Marie), soldat du 76e régiment d'infanterie, classe 4945, 
mie 1564 au recrulement de Quimper. 

Lacheley (Marie-François-Armand-Julien}), soldat du 202 régiment 
d'infanterie, classe 1917, mle 318 au recrutement de Lons-le- 
Saunier. 

Bailleul (Jean), soldat du 33% régiment d'infanterie, classe 190, 
mile 702 au recrutement de Vitré. 

Balmain (Henri-Louis), sergent fourrier du 158e régiment d'infan- 
terie, elasse 1913, mle 1006 au recrutement de la Seine. 

Balot (Phiiémen-Jean-Marie), sapeur du 2° régiment du génie, elasse 
1913, mile 816 au recrutement de Saint-Gaudens. 

Bartoli (Charies), <anonnier du 4e régiment d'artillerie eoloniale, 
classe 1%5, mle 215 au recrutement d’Ajaccio, 

Pastogi (David-César-Gaëtan), canonnier du 55e régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1912, mle 1770 au recrutement de Marseille. 

Berducou (Jean-Marie), soldat du 418e régiment d'infanterie, classe 
1918, mile 771 au recrutement de Pau. 

Birraux (Barnabé-Xavier), soldat du 97° régiment d'infanterie, classe 
1916, mie 324 au recrutement d'Annecy. 

Biin (llenri-Marie-Célestin}, soldat du 10t° régiment d'infanterie, 
classe 1907, mile 720 au recrutement de Dreux. 

Cessac (Antoine), soldat du 100° régiment d'infanterie, classe 1906, 
mie 731 au recrutement de Tulle. 

Chanot (Pierre-Fhéophile), soldat du 116° régiment d'infanterie 
classe 1911, mile 1077 au recrutement de la Seine (1er bureau). 
Charbonnier (Henri-Marius-Chrysostôme), canonnier du 211e régi- 
ment d'artillerie de campagne, classe 1949, mle 132 au recrutement 

de la Seine (3e bureau). 

Clavé (Pierre), soldat du #17 régiment d'infanterie, classe 4916, 
mile 928 au recrulement de Mont-de-Marsan. 

Colson (Charles-Féiicien), brigadier du 85e régiment d'artillerie 
lourde, classe 1909, mle 39 au recrutement de Lons-le-Saunier. 
Cuidet (Félicien-Célestin), soldat du 30° régiment d'infanterie, classe 

1909, mile 2197 au recrutement d'Annecy. 

Darles (Ernest-Louis), soldat du #13 régiment d'infanterie, classe 
1913, mle 1274 au recrutement de Blois. 

Darras (Jean), soldat du 37e régiment d'infanterie coloniale, classe 
1905, mile 831 au recrutement de Bordeaux. 

Delage (Joseph), caporal du 83° régiment d'infanterie, classe 1909, 
mle 392 au recrutement de Sainl-Gaudens. 

Doctobre (Emi'e), chasseur du 25° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1900, mle 860 au recrulement d'Avesnes, 

Douine (René-Emile}), chasseur du 7 balaillon de chasseurs à pied, 
classe 1916, mie 1576 au recrutement de Troyes. 

Dreuilhe (Emile}, caporal du 122 régiment d'infanterie, elasse 1998, 
mile 717 au recrutement d4’Albi. 

Durand (Gaston-Claude), soldat du 10° régiment d'infanterie, 
classe 1914, mle 1479 au recrutement de la Seine (3° bureau). 

Esnault (Pierre-Marie-Aristide-Henri), soldat du 47e régiment d’infan- 
terie, classe 1905, mle 350 au recrutement de Saint-Brieuc-Dinan. 

Fabries (Emile-Simpiicien-Jeantin), soldat du 2% régiment d'’infan- 
terie coloniale, classe 1917, mle 574 au recrutement d'Albi. 

Fauré (Jean-André}, canonnier du 12° régiment d'artillerie, elasse 
1911, mile 304 au recrutement de Toulouse, 

Fauvel (Henri-Camille), canonnier du 22 régiment d'artillerie, 
classe 19H, mile 905 au recrutement de Caen. 

Fayet (Félix-Joseph}, soldat du 55° régiment d'infanterie, classe 1946, 
mle 1766 au recrutement de Roanne, 

Fons (Victor-Théodore), zouave du 4% régiment de zouaves, 
classe 190, mle 800 au recrutement de Constantine. 

Français (Pierre-Augustin}, soklat du régiment de marche d’infan- 
terie eoloniale du Maroc, classe 1916, mile 924 au recrutement 
d’Autun. 

Gallon (Ange-Marie-Constant}, canenmier du 7° régiment d'artillerie 
de campagne, classe 1912, mle 518 au recrutement de Saint-Malé. 

Gardebois (Edmond-Marius), soldat du 22° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1917, mile 5890 au recrutement de Marseil'e. 

Germain (Jean-Baptiste), brigadier du 53° régiment d'artillerie, 
classe 1912, mle 187 au recrutement de Clermont-Ferrand. 

Goutagneux (Jean-Claude), soldat du 6° régiment d'infanterie eolo- 
niale, classe 1905, mile 473 au recrutement de Montbrison, 





Gouzy (Gabriel-Adrien-Joseph), soldat du 23 régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1914, mle 88 au recrutement de Rodez. 

Houblon (Sulpice-Adrien), soldat du 8 régiment de tiralleurs colo- 
niaux, classe 1915, mle 1783 au recrulement de la Guadeloupe. 
Imbert (Pierre-Alexandre-Francisque), soldat du 217 régiment d'in- 

fanterie, classe 1904, mle 9 au recrutement de Riom. 

Joly (Claude-Emile}, caporal du 134 régiment d'infanterie, classe 1912, 
mle 1567 au recrutement de Nevers. 

Labeyrie (Jean-Baptiste-Léon), zouave du fe régiment de zouaves, 
classe 1911, mle 638 au recrutement de Mont-de-Marsan. 

Mangin (Louis), sapeur du 3° régiment du génie, classe 1912, 
mle 3227 au recrutement de Lille. 

Marin (René-Alphonse), soldat du 142 régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 1537 au recrutement de Troyes. 

Martin (Claudius), soldat du 6% régiment d'infanterie, classe 1914, 
mile 173 au recrutement de Roanne. 

Martin (Robert), soldat du 26° régiment d'infanterie, classe 196, 
mle 1914 au recrutement de Troyes. 

Mercier (Georges-François), soldat du 1° régiment d'infanterie, 
classe 1917, mle 5847 au recrutement de la Seine (ter bureau). 

Migeat (Maurice-Georges-Gontran), capotal-fourrier du 403% régiment 
d'infanterie, classe 1914, mile 3620 au recrutement de la Seine 

(4 bureau). 

Ospital (Sauveur), soldat du 49° régiment d'infanterie, classe 10, 
nle 1389 au recrutement de Bayonne. 

Palu (François-Ferdinand), sergent du 12° régiment d'infanterie, 
classe 1913, mle 130 au recrutement de Toulouse. 

Parpillat (François), chasseur du %+ bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1911, mle 742 au recrutement de Chambéry. 

Perthuisot (Georges-Rémy), sapeur du % régiment du génie, classe 

1914, mle $47 au recrutement de Soissons. 

Pierrard (Fernand-Victor)}, canonnier du 2% régiment d'artil'erie 
de campagne, classe 1918, mle 1716 au recrutement de Mézières 
Pinchard (Denis-Marie), soldat du 2%e régiment d'infanterie coloniale, 

classe 1906, mile 1120 au recrutement de Béziers. 

Porterie (Daniel-Jean), soldat du 205 régiment d'infanterie, classe 

1916, mle 792 au recrutement d'Auch. 

Rigal (François-Paul), soldat du 76° régiment d'infanterie, classe 1915, 
mile 1743 au recrutement de la Seine (6 bureau). 
Valo (Alexis-Jean-Louis), soldat du 410° régiment d'infanterie, classe 

1908, mle 946 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 1914- 
1918 avec palme et annulent, le eas échéant, les citations antérieures 
qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les blessures qui sont 
à l’origine de leur inva'idilé. 


Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que la eoneession du pré- 
sent décret est faite en conformité des louis, décrets et révltements 
en vigueur, la médaille rmmilitaire est concédée à Fancien militaire 
dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité au moins égale 
au taux de 65 p. #60 pour infirmités résullant de blessures de guerre : 


GUERRE 1999-1945 
Déportés résistants. 


Romanet (Camille), soldat de la Résistance intérieure française, 
organisation « Front national », dérorté résistant, classe 1926, 
recrutement de Guéret. 

Celle concession comporte l'atirilulion de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annule, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu être attribuées à l'intéressé pour la blessure qui 
est à l’origine de son invalidité. 


Par décret en date du 26 mars 198, rendu sur la proposition de 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terrer, vu la déclaration du conseil 
de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du pré- 
sent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens rnilitaires 
dont les noms suivent, titulaires d'une pension d'’'invaldité ou 
moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de bles- 
sures de guerre : 


GUERRE 1999-1045 


Caron (Robert-Ernest-Gabriel-Marie), caporal de la Résistanre inté- 
rieure française, isolé, déporté résistant, classe 1929, mle 973 au 
recrutement de Niort. 

Sylva (Pierre), soldat du 42 régiment d'infanterie colon'ale, 
classe 1920, mle 651 au recrutement de Dakar. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations anté- 
rieures qui ont pu éire attribuées aux intéressés pour les blessures 
qui sont à l’origine de leur invalidité. 
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Par décret en dale du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), vu la déclaration du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les conces- 
sions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, la médaille militaire est concédée aux 
anciens militaires dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités 
résullant de blessures de guerre: 


Guerre 1939-1945 


Benard, épouse Martin (Georgelte-Alice-Eugénie), sergent de la Résis- 
tance intérieure francaise, isolée, déportée résistante, 

Bidault (Noël-René), sergent de la Résistance intérieure française, 
organisation Libé Nord, déporté résistant, classe 1951, mle 2124 
au recrutement de Tours. 

fondi (Edouard-Jules), sergent de la Resislance intérieure française, 
organisation Ceux de la Résistance, déporte résistant, classe 1926, 
mile 736 au recrutement de Besançon. 

Calabresi (Morius-Louis), Soldat des furces françaises de l'intérieur, 
A. S., secleur de Marseille, déporté résistant, classe 1928, recru- 
tenent de Toulon. 

Cincon (Pierre', soldat du G& régiment d'artillerie @œwisionnaire, 
classe 1929, mie 620 au recrutement d'Orléans. 

Coët (Félix-Edouard!, maréchal des logis de la Résistance intérieure 
francaise, isolé, déporté résistant, classe 1914, mle 14% au recru- 
tement d'Auxerre. 

Darimon (Charles-Elie), canonnier du 40 groupe des F. T. A. 
classe 1936, mle 2165 au recrutement d'Oran. 

Debresie (Julien-Louis), soldat du 28 régiment d'artillerie division- 
naire, classe 1926, mile 4519 au recrutement de la Seine 
(ter bureau), 

Depierre (Michel-Louis-René), soldat des forces françaises de l'inte- 
rieur du département de l'Oise, déporté résistant, classe 196, 
mile 27453 au recrutement de Valenciennes. 

Desjardins (Paul-Pivrre-Jean), soldat du ?1° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1939, mle 1127 au recrutement de Bourg. 

Ducrot (Armand-Joseph-Désiré), soldat du 5% régiment d'infanterie 
de forleresse, classe 1930, mie 1153 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Dyduch (Stanislas), caporal du 3° régiment d'infanterie polcnais, 
classe 1942, mle 54-92-2853 au recrutement d'Oran. 

Flourac (Gabriel), canonnier du 212% régiment d'artillerie coloniale, 
classe 1932, mle 2760 au recrutement de Toulouse. 

Gillier (Jean-Baptiste-Louis), sergent de la Résistance intérieure 
française, organisation À. V., déporté résistant, classe 1925, mie 124 
au recrutement d'Angers. 

Guillotin (Jean-Baptiste-Gabriel, soldat du 12% régiment d'infan- 
terie, classe 1932, mie 5%36 au recrulement de Rennes. 

Hamon, épouse Pouliquen (Madeleine), caporal de la Résistance 
intérieure francaise, isolée, déportée résistante. 

Klein (René-Albert), caporal des forces françaises de l'intérieur du 
département du Haut-Rhin, classe 1917, mle 14289 au recru!ement 
de Strasbourg. 

Lecourt (Jean-Marie}, soldat du ?%° escadron du train, classe 1991, 
mle 1121 au recrutement de la Seine (?s bureau). 

Mancho (Jean-Baptiste), soldat du 3% régiment d'infanterie coloniale, 
classe 19%, mle 2266 au recrutement de Pau. 

Morebis (Wladimir), caporal du %>» régiment de marche de velon- 
taires étrangers, classe 1927, mle 6416 au recrulement de Lyon. 

Morice (Lucien-Anatole); soldat des forces françaises de l'intérieur 
du département du Loiret, déporté résistant, classe 1944, recru- 
tement de Chartres. 

Polin (Otlavio), soldat de la Résistance intérieure française, isolé, 
déporté résistant, classe 1945, mle 45 78 303%86 au recrutement de 
Versailles, 

Sagbert (Walter), soldat des forces françaises de l'intérieur de 
Saône-et-Loire, classe 1936, mle 54.7n,11390 au recrutement de Paris. 

Torres (Raymond), caporal-chef du 3% régiment de spahis algériens, 
classe 1910, mle 1:57 au recrutement d'Oran. 

Vignon (Pierre), soldat des forces françaises de l'intérieur du dépar- 
tement de la Loire, déporté résistant, classe 1940, mle 16% au 
recrutement de Saint-Elienne. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations 
antérieures qui ont pu être attribuées aux intéressés pour les 
blessures qui sont à l'origine de leur invalidité. 


Par décret en dale du 26 mars 1938, rendu sur la proposilion 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (lerre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de Ja Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
luents en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 





militaires dont les noms suivent, lilulaires d'une pension d'inva- 
liditée au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre: 


Guerre 1939-1%M3 


Augier (Emile-Joseph-Auguste), chasseur du fer bataillon de chas- 
seurs parachutistes, classe 1942, mle 24168 au recrutement de 
Valence. 

Bagdadi Moueb ben Mohamed, soldat du 67% régiment d'artillerie 
anti-aérienne, classe 1941, Mle A. 2390 au recrutement de Constan- 
tine, 

Baud (Georges-Lucien), soldat du 170 régiment d'infanterie, classe 
193, mle 97 au recrutement de Valence. 

Brunet (Marcel), adjudant des forces françaises de l'intérieur du 
département de l'Allier, groupement Roussel, classe 1932, mle 187% 
au recrutement de Niort. 

Cheny (Aibert-Eugène), soldat du 22% régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1931, mle 1429 au recrutement de Chaumont, 

Cornu (Maurice-Louis), tirailleur du 12° régiment de tirailleurs 
sénégalais, classe 1946, mle 70-16%7 au recrutement de Besançon. 

Demeure (Georges-Arthur-François), soldat du 42% régiment d'infan- 
terie de forteresæ, classe 1938, mle 726 au recrutement de Dijon, 

Desouhant (Georges-Maurice), soldat du 6° régiment d'infanterie, 
classe 1944, mle 17105 au recrutement d'Angoulême, 

Doroba Pépé, tirailleur du #% régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 1939, mle 74456 au recrutement de Kindia. 

Œorton (Jean-Filbert)}, soldat des forces françaises de l'intérieur du 
département de la Gironde, classe 1990, mle 3635 au recrutement 
de Bordeaux, 

Galliano (Jean), tirailleur du #° régiment de tirailleurs tunisiens, 
classe 1942, mle 7859 au recrutement de Lyon. 

Ilhurrakle (Pierre), soldat du 12% régiment d’infanterie, classe 1992, 
mle 1303 au recrutement de Pau. 

Le Fol (Yves-Marie), canonnier du 5% régiment d'artillerie division- 
naire, classe 1921, mle 32 au recrutement de Saint-Brieuc. 

Lucchini (Jean), soldat de la fre division motorisée d'infanterie, 
classe 1941, mle 1132 au recrutement d'Ajaccio. 

Marie (Victor-Louis-André), soldat du 6° régiment d'infanterie colo- 
niale, classe 1947, mle 52983 au recrutement de Rennes 

Pasery (Christian-Marie-Joseph), soldat du 67% régiment d'infanterie, 
classe 1938, mle 743% au recrutement d'Evreux. 

Pellizzari (Eugène), légionnaire à la 1% demi-brigade de la légion 
étrangère, classe 1939, mle 1545 au recrulement d'Alger. 

Pheulpin (Paul-Joseph)}, soldat du #% bataillon du Lomont, classe 
1918, mle 1182 au recrutement de Belfort. 

Rahoux {Julien-Gaston), soldat du % régiment d'infanterie coloniale, 
classe 19%, mle 26 au recrutement d'Albi. 

Trauchessec (Julien-Henri-Fernand), soidat des forces françaises da 
l'intérieur du département du Gard, classe 1941, mle 30-001:5 au 
recrutement de Mende, 

Vidal (Jean), soldat des forces françaises de l'intérieur, corps franc 
Pommies, classe 19%, mle 1013 au recrutement de Tarbes. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1945 avec palme et annulent, le cas échéant, les citations 
antérieures qui ont pu ôÔtre attribuées aux intéressés pour les 
blessures qui sont à l'origine de leur invalidité, 





Par décret en date du 26 mars 1958, rendu sur la proposition du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (lerre), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les concessions du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire est concédée aux anciens 
Inililaires dont les noms suivent, tilulaires d'une pension d'inva- 
lidité au moins égale au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant 
de blessures de guerre: 


TUÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


Darribat. (Jean), canonnier du % groupe d'artillerie d'Afrique, 
classe 1922, mle 1229 au recrutement ‘de Mont-de-Marsan. 

Daution (Jean-Alphonse), chasseur du 4° régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1919, mle 99% au recrutement d'Auch, 

Nafigue Traore, tirailleur du 1% régiment de tirailleurs sénégalais, 
classe 1918, mle 7314 au recrutement du Soudan. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme et annulent, le 
cas échéant, les citations antérieures qui ont pu être attribuées 
_ intéressés pour les blessures qui sont à l'origine de leur inva- 
idité. 





Par décret du Président de la République en date du 26 mars 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi no 53-1062 du 
6 août 1955, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, là 
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médaille militaire a été concédée aux matelols dont les noms suivent, 
titulaires d'unè peñsion d’invahdité définitive au moins égale au 
taux de 65 p. 106 pour infirinités résultañt dé blessures de guerre: 


à Décorations avec traitement. 
fi Guerne 1939-1945 


(Pour compter du ler octobre 1954, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 


Ansquer (François-Barthélemy), ex-miatelot mécanicien, mle 1734.B.38. 


(Pour compter du 21 juin 1955, . 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 


e Walter (Charles-Henri), ex-matelot canonnier, mle 2615.T.37. 


Par décret du Président de la République en date du 26 mars 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la loi n° 57-872 du 
2 août 1957, vu la déclaralion du conseil de Fordre national de la 
Légion d'honneur portant que les dispositions dudit décret n'ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, la 
médaille militaire a été concédée à l'ex-quartier-maitre dont le nom 
suit, titulaire d'une pension d'invalidité définitive au moins égale 
au taux de 65 p. 100 pour infirmités résultant de blessures de 
guerre : 

Décoration avec traitement. 


GUERRE BES THÉATRES D'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 


(Pour compler du 7 juillet 1957, 
date d'entrée en jouissance de la pension définitive.) 


Camart (Charles-Michel-Joseph-Simon), ex-quartier-maitre de manœur- 

vre, inle 578.B.48, 

Cette concession comporte l'attribution de Ja Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, Elle remplace et annule 
la citation à l’ordre du cerps d'armée décernée à l'intéressé par ordre 
no 385 E. M. 3/REC. du 13 novembre 1953 du vice-amiral d'escadre, 
comimandant les furces imarilimes d’Extrême-Orient. 





Armée de terre (active). 





TROUPES COLONIALES 


Par décision en date du 8 mars 198, sont nommés aux grades 
ci-après : 
(Pour compter du 1er janvier 1958.) 
J. — TAILLEURS 
Au grade dg scrgent-major maitre ouvrier de 2 catégorie. 


Les sergents-chefs: 
Palerm (Jean), Afrique équatoriale française—Cameroun. 
Elgard (Georges), G. EL T. C. M., Fréjus. 


Au grade àg sergent-major maitre ouvrier de 2e catégorie. 


Le sergent Philippe (Michel), Afrique équatoriale francaise — 
Cameroun. 


HI. — CoRDOoxNIERS 
Au grade de sergent-major maître ouvrier de 2e catégorie. 


Les sergents-chefs: 
Trojani (Théodore). 3° R. T. S., Afrique française du Nord, 
Mori (Pierre), 10e C. O. M. A., Constantine. 


Au grade de sergent-chef maitre ouvrier de 2° catégorie. 


Le sergent Etchevefs (Albert), D. M. 1, Oujda. 


Par arrêté du 13 mars 1958: 

Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors cadres, en 
mission », au titre du minisière des affaires étrangères, à Ja dispo- 
Silion des missions inililaires francaises en Extrême-Orient, pour 
servir à la mission militaire francaise près le Gouvernement royal 
du Cambodge, à compter du + octobre 19%: 





Infanterie. 

! MM. 

Leroy {Jean-Jacques-Edouard), lieutenan!-colonel (B. E. M. S.). 
Seta (Innocent), lieutenant-colonel, 

Bouillot (Maurice-Francis), chef de bataillon (B. E. M. S.). 
Laurent (Mourice-Ernest), chef de bataillon (D, E. M.). 
Aumonnier- (Jean-Léon-Alberl), capitaine, 

bartels (Pierre), capilaine, 











Boivin (Henri), capitaine (D. E. M.). 
Chevaucherie (Hubert-André-Fernand), capitaine, 
Debelle (Marce!}, capitaine. 

Pubois ‘Rabert-Athanase), capitaine, 

Simon (Alexis-Louis), capilaine. 

Vial (Eugène-Léon-Prosper), capilaine. 
Barrière (Roger-Paul-Yves), lieutenant, 
Cros (Georges-Armand), lieutenant, 

Lermat (Jean-Yves-Marié), livutenant. 
Morand (Marcel), lieutenant, 

Storme ‘Pierre-Alexandre-Henri), lieutenant, 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Mabileau (Clément), capitaine, 
Noullet (Henri-Marc-Alfred), capitaine. 
Bertrand (Benoïil-Char'es-Henri), lieutenant, 
Bouland (René), lieutenant, 
Gourdon (René-Antoine-Louis), lieutenant. 
Grandm de lEprevier (Hubert-Louis-Marie}, Heutenant, 
Mäissa (Joseph-Théodore), lieutenant, 
Morosolli (Pierre-Jean-Marie-Antoine), lieutenant, 


Artilierie. 
M. Levy (Emile-Robert), capitaine (B. P.). 


Train, 
MM. 
Proutat (Jean-Fernand), rapilaine (D. E. M.). 
Cherel (Yves-Victor-Alexis!, lieutenant, 
Lascaray (C'aude-Jean), Héutenant. 


Génie. 
MM. 
Coleno ‘Jean), chef de bataillon. 
begueret (René-Victor-Alexandre), capilaine. 
Buvis (Laurent-Antoine), capitaine. 


Transmissions. 
MM. 
Bardies (Jean-Rohert-Crépin), capitaine (D, E. M.) 
Capela (Maurice-Camille-Anivine), capitaine, 
Loutrein (Lucien-Hippolyte), capilaine. 
Dameron (Jean), lieutenant, 


Materiel. 
MM. 
De Labarrière (Joseph-Jean-Charles), commandant. 
bepierrois (Gaston-Eugène-Léopold-Marie), capilaine. 
Poite ‘Raymond-Lucten-Ferrand), capitaine. 
Galexrand (René), lieutenant, 


Intendance. 
MM. 
Marcantuni (Jacqnes-François), intendant militaire de 2e c'asce. 
Hernandez (Maurice-Ernile-\mbroise-Antoine), commandant d'admk 
histralion. 
Bonnal (Henri Marius-Antoine), lieutenant d'administration, 


Cadre des adjoints de chancellerie, 


M -Villelwnge (Jean-Baptiste-Albert-Roger), lieutenant, 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes, 


M. Durcisscix (André), capitaine. 
infanterie coloniale. 

MM. 
Amiel (Hemri-Francôis), colonel, 
Fayaud (Eugène-Louis), lieutenant-<olonel, 
Hervo (Ludovic-Pau:t, lieutenant<olenel, 
Brion (Jacques), chef de bataillon (B. E. M. S$.), 
Deduil (Picrre-Mareel), chef de bataillon. 
heschenes (Charles-Miche!-Adolphe), chef de bataillon. 
Jeanperrin (Georges), chef de bataillon (D, E. M.) 
Lartigue (Paul-Hippolyte), chef de bataillon. 
Malegarie (Pierre-Euzène), chef de bataillon. 
Martin {André-Henri), chef de bataillon, 
Texier !Albert-Joseph-Eugène), chef de bataillon 
Varney (Guy-Jean-Marie-Victor), chef de bataillon (P. E, M} 
Adge (Pau André), capilaine (D, E. M.), 
kirsch (Menri-André), capitaine, 
Midoux (Marce!), capilaine. 
Touzelet (Jean-Louis-André-Miche)), capitaine, 
beifis (Paul-Nuël), lieutenant. 
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Ehlinger (André-Charles-Thomas), lieutenant, 
Hubert (Jean-Léon), lieutenant. 

Liltave {Jean-Aimé), lieutenant. 

Vende (Maurice-Henri-Carmille), lieutenant. 
Azemar (Gi:bert-Eugène-Henuri), sous-tieutenant, 


Artillerie coloniale. 
MM. 

Horgues-Debat (Raymond-Henri), chef d'escadron (B. E, M. S.). 
Reslin (Gaston-Léon;, chef d'escatron, 
Klenschi (Alain-Eugène), capitaine. 
Le Lamer (Jacques-Jean-Mélaine), Capitaine. 
Oberg'elt (Eugène-Helmuth}i, capitaine, 
Barreau (Roger-Jean-Pierre), lieuténant, 
Brun (Gérard-Marie-Emile), lieutenant, 
Chadeau (Raymond-Roger), lieutenant. 
Joly (Gérard-Vincent-Joseph}), lieutenant, 
Lebray (Jean-Marie-André), lieutenant, 
Renuecci (Alexis-Jean), lieutenant. 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes (T. C.). 


M. Jasiak (Henri), lieutenant, 


Service du matériel des bâtiments coloniaux, 


MM. 
Hereau (Alfred-Roger), lieutenant. 
Labove (André-Louis), lieutenant. 


intendance des troupes coloniales, 


MM. 
Pelavy (Amédée-Edouard-Fmile), intendant militaire de 2e classe. 


Dargent (Gibert-Maurice-Henri), capitaine d'administration, 
Rassinier (Robert-Paul-Marcel), capitaine d'administration. 


Service de santé des troupes coloniales, 
MM. 
Brunel (Marc-Roger), médecin Capilaine. 
De Jaureguiberry (Arimand-Jean-Philippe), 
Touze (Marcel-Emile), médecin capitaine, 
Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors cadres, en 
mission », au titre du ministère des affaires étrangères, à la dispo- 
sition des missions militaires francaises en Extrème-Orient, pour 
servir à la mission militaire française près le Gouvernement royal 
du Cambodge : 
\ 


médecin capitaine. 


infanterie. 
(A compler du 16 octobre 1956.) 
M Petit (Bernard-Emile-Charles), lieulenant-colonel, 
(A compler du 30 janvier 1957.) 
M. Belle (Joseph-Lucien), chef de balaillon (B. E. M. S.). 
(A compler du 29 juin 1957.) 
Metzler (Camille-Antoine), chef de bataillon (B. E. M. S$.). 


(A compler du {°r janvier 1957.) 


M. Pessey (René-Joseph-Auguste), chef de bataillon (B. E. M. S.) 
(adininistré par la mission militaire près le Gouvernement royal 
du Cambodge, mais en service à l'ambassade de France à 
Phnom-Penh, poste de l'altaché militaire). 


Arme blindée et cavalerie. 
(A compter du 30 septembre 1957. 
M. Gouyaud (Maurice Marcel-Marie), chef d'escadrons. 


(A compiler du 31 août 1957. 
M Simon (Jacques-Maurice), lieutenant. 


Train. 
(A compiler du 1e décembre 1956.) 


M. Guin (Pierre-Léon), lieutenant (B. P.). 
Génie. 
(A compler du G novembre 1956.) 


M. Bonnet (Louis-Marie-Alexandre), capilaine. 


(A compter du 2 novembre 1956.) 





M. Bru (Maurice-Marcel), capitaine. 


(A compter du 23 octobre 1956.) 
M. Gonzal (Roger), capitaine. 
(A compter du 22 octobre 1956.) 
M. Zablocki (Gilbert-Félix-Marie-Joseph), capitaine ,B. P.). 
(A compiler du 29 juin 1957.) 
M. Robinet (Raymond-Emile), lieutenant. 


Infanterie coloniale. 
(A Compler du 31 août 1957.) 
M Bertrand (Henri-Félix-Auguste), chef de bataillon (B. £. M. S.). 
(A Ccornpter du 17 novembre 1956.) 
M. Michel (Ferdinand-Alfred-Louis), chef de bataillon, 
(A Compter du 11 mai 1957.) 
M. Monteagle (Louis-Findlay), chef de bataillon (a). 
(A compler du {er juillet 1957.) 
M. Serole (Albert), chef de bataillon (D. E. M.). 
(A compter du 27 octobre 1956.) 
M. Baumeisler (René-Edouard), capitaine. 
(A compter du 22 juin 1957.) 
M. Colin (Emile-Justin-Alfred}, capitaine. 
(A compler du 23 octobre 1956.) 
M Ducomet (Christian-Charles-Jean), capitaine (D. E. M.). 


(A compter du 5 novembre 1956.) 
M. Girardey (André), Capilaine. 
(A compter du 12 juillet 1957.) 
M. Goyet (Gaston-René-Pierre), Capitaine. 
(A compter du fer avril 1957.) 
M. Ilerzog (Ernesl-Armand), Capilaine. 


(A compter du 19 octobre 1956.) 
MM. 
Ladevie (Georges-Francois-Augustin), capitaine. - 
Michalon (Octave-Léon-Roger), capitaine. 
(A compter du 235 octobre 1956.) 
M Muylaert (André-Henri-Odile), capitaine. 


(A compter du 10 juin 1957.) 
M Perrin (André-Marie-Eugène), capitaine. 
(A compter du fer maf 1957.; 
M. Roussel (Albert-Claude-Emile), rapilaine (D. E. M.). 


(A compter du 14 septembre 1957.) 
M. Sanceo (Joseph), capitaine. 


(A compler du 2% juin 1957.) 
M. Bourdon (Marcel-Jules), lieutenant, 


(A compler du 23 octobre 1956.) 
M. Compagnon (Marc-Charles), lieutenant. 


(A compler du fer avril 1957.) 
M. Delille (Jacques-Aimé-Georges), lieutenant. 


(A compter du 22 octobre 1957.) 
M. Guillevic (Jacques-Gabriel), lieutenant. 


(A compter du 23 octobre 1956.) 
M. Lamiable (Guy-Joseph-Roger), lieutenant. 


(A compter du 4er avril 1957.) 
MM. 
De Longeaux (Dominique-Joseph-Marie-André), lieutenant, 
Malleville (Pierre), lieutenant (B. P.). 


(a) Adiministré par la mission militaire près le Gouvernement 
royal du Cambodge, mais en service à l'ambassade de France à, 


l'hnom-Penh (poste de l'atlaché militaire). 
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Artillerie coloniale. 
(A compter du 28 juin 1957.) 
M. Foucault (Romain-Jean-Léon), chef d'escadron (D. E. M.). 
(A compter du 23 mars 1957.) 
M. Barrigaux (Edmond-Robert), lieutenant, 
(A compter du 26 août 1957.) 
M. Le Huche (Michel-Emmanuel-Joseph), lieutenant, 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes (T. C.). 


{A compter du 29 juillet 1957.) 
M. JHery (Daniel-Raymond-Auguste), capitaine. 


Service du matériel des bâtiments coloniaux. 


(A compter du 19 juin 1957.) 
M. Sudre (Robert-Achille-Albert), sous-lieutenant. 


intondance des troupes coloniales. 
(A compter du 17 novembre 1956.) 
M. Soichet (Georges-Numa), intendant militaire de 2 classe 
(A compter du 27 juillet 1957. 


M. Lucchini (Albert-Raymond-Georges-Nicolas), capitaine d’'adminis- 


tratjon, 
(A compler du 13 juillet 1957.) 


M Vechambre (Robert-Henri-Camille), capitaine d'administration. 
{A compter du 16 juin 1957.) 
M Caoltier (André), Meutenant d'administration. 


Service de santé des troupes coloniales. 


(A compter du 19 juillet 1955.) 
M Riche (Armand-Aimé), médecin lieutenant-colonel au titre de 
la mission d'aide économique et technique au Cambodge. 
(A compter du 30 mars 1956.) 
M Chamorin (Louis), médecin capitaine, au titre de la mission 
d'aide économique et technique au Cambodge. 
(A compter du 18 octobre 1956.) 
M. Roussilhon (Jean-Pierre), médecin capitaine. 
(A compter du 30 octobre 1957.) 
M. Barbolin (Maurice-Paul), médecin lieutenant, 
(A compter du 11 juin 1956.) 
M. Brumpt (Valentin-René), médecin commandant, an titre de la 
mission d'aide économique et technique au Cambodge, 
(A compter du 1er février 1957.) 
M. Laflorgue (Lucien), pharmacien lieutenant. 

Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors cadres, en 
mission », au titre du ministère des aflaires étrangères, à la dispo- 
sition des missions mililaires françaises en Extrêéme-Orient, pour 
servir à la mission militaire francaise près le Gouvernement royal 
du Laos: 


Infanterie. 
(A compiler du 1er avril 1956.) 


M. Sarraute-Darrivere (Jean-Marius), colonel, 
Arme blindée et cavalerie. 
(A compiler du 1er janvier 1957.) 
M. André (Jacques-Louis-Sylvain), lieutenant-colonel (B. E. M. S.). 
Artillerie. 
(A compter du 1er avril 1956.) 
M. Becq (René-Gaston-Lucien), chef d'escadron. 
Train. 
(A compter du 27 novembre 1957.) 


M. Soubielle-Clos (Robert-Gcorges), chef d’escadron (D. E. M.), 





Génie. 
(A compter du 1er avril 1956.) 
M. Auberger (Raymond-Jean-Félix), capitaine. 
(A compter du 25 juin 1957.) 


M. Cotte-Martinon (Léon-Louis), capitaine. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
(A compter du 1er avril 1956.) 
MM. 
Dameron (Jean Marie), capilaine. 
Blaineau (Lucien-Pierre), lieutenant, 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 
(A compter du 1e avril 19956.) 


= 


. Gillot (René-Paul), capilaine, 


Matériel. 
(A compler du 17 janvier 1957. 
M. Quinet (Paul-Léon), commandant. 
(A compter du 30 octobre 1956.) 
M. Abadie (André-Alphonse), capitaine, 
(A compler du 21 juillet 1957.) 
M. Clerc (René-François), capilaine. 


(A compler du 1er avril 1956.) 
MM. 
Clement (Gilbert-Ernest-Marie), lieutenant. 
Lalane (Pierre-Maurice), lieutenant. 
Michel (René-Emile), lieutenant. 


(A compter du 24 octobre 1956.) 
M. Jouhet (Jean-Joseph-Antonin), licutenant. 
(A compter du 20 octobre 1957.) 


M. Troin (Marcel-Jean), lieutenant. 


Intendance. 
(A compter du 31 juillet 1957.) 


M. Laurent (René-Guillaume), intendant militaire de 2e classe, 


infanterie coloniale, 
(A compler du 5 novembre 1957.) 
M. Le Brelon (Pierre-Eugène-Emmanuel), chef de bataillon. 
(A compler du 26 juillet 1957.) 
M. Danel (Jean-Joseph}, capitaine. 
(A compter du 10 juillet 1957.) 
M. Callies de Salies (Gérard-Marie}), lieutenant, 
(A compler du fer avril 1956.) 
M. Kham-Son, lieutenant, 
(A compler du 29 octobre 1957.) 


M. Lerman (Michel-Jean-Claude), lieutenant, 


Cadre des adjoints de chancellerie des troupes coloniales, 
{A compter du 23 juillel 1957.) 


\ 


M. Pommier (Adrien), lieutenant, 


Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe (T. C.), 
(A compler du 25 août 1957.) 


M. Bodennec (Francçois-Marie-Joseph), capilaine, 


Service du matériel des bâtiments coloniaux, 
(A compiler du 11 juin 1957.) 
M. Choppin (Louis-Jean), capitaine, 
(A compter du 16 juillet 1957.) 


M. Orsini (Jean-Viltus), lieutenant, 
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intendance des troupes coloniales. 
(A compter du 18 juin 1957.) 


M. Besse (Jean-Louis-Henri), intendant mililaire de 1re classe. 


(A compter du 2% juin 1957.) 
M. Charmoillaux (Noël-Marie-Joseph), intendant mililaire de 3° classe. 


(A compter du 12 juin 1957.) 
M. Thomas (Louis-Charles-Victor), lieutenant d'adiministration, 


Service de santé des troupes coloniales. 
(A compiler du 19 avril 1957.) 
M. Ponlich (Guy-Antoine-Joseph}, médecin commandant, 


(A compter du 11 février 197.) 
M. Delisle (Yves-Eugène-Marie), lieutenant d'administralion. 


(A compter du 10 mars 1937.) 
M. Eppler (Prosper-André), lieutenant d'administration. 


(A compter du 1% octobre 1956.) 


M. Verly (Adolphe-Emile), médecin lieutenant, au titre de la mis- 
sion d'aide économique et technique au Cambodge. 


Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors Cadres, en 
mission », au titre du ministère des affaires étrangères, à la dispo- 
sition des missions inilitaires françaises en Extrême-Orient, pour 
servir à la inission militaire francaise près le Gouvernement du 
Viet-Nam, à compter du 1% avril 1956: 


inianterie. 
MM. 

Daviron (Raoul-Michel-Alfred;, colonel. 

Benony (Henri-Pierre), lieutenani-coionel. 

Fleury (Marcel-Lucien', lieutenant-colonel (D. E. M.). 

Petit (Bernard-Emile-Char!es), lieutenant-colonel (B. E. M.). 

D'Astorg (Jacques-Bernard-Louis-Marie), chef de bataillon (B.£.MS.). 

Benoit (Marcel-Marie-Léon), chef de. bataillon. 

Berchoud (Louis-Marcel-Henri}, chef de bataillon (B. E. M. S.). 

Blanchard (teorges-Jean-Louiss, chef de bataillon (D. E, M.). 

Carrmes {Maurice), chef de bataillon, 

Delivre (Joseph-Adrien-Michel), chef de bataillon (B. €. M. S.). 

Despeaux (Jacques-Maurice}, chef de bataillon. 

Guy (Jean-François-Elysée}, chef de bataillon (B. E. M. S.). 

Le Goyet (Pierre), chef de bataillon. 

Leprieur (Louis-Ambroise-FEugène-Francois), chef de bataillon. 

Querol (Georges-Louis-Gustave}, chef de bataillon (B. E. M. S.). 

De Ravinet (Jean-Marie-Dicudonné), chef de bataillon, 

Ader (René-Henri), capitaine. 

Dhers (Hervé-Fdouard-Marius), capitaine. 

Hauguel (Jacques-Fernand-Joseph}, capitaine. 

Mairet (Louis-Marcel-André\, capitaine. 

Martin (Antoine), capitaine. 

May (Jacques-Henri)}, capitaine. 

Mostacchi (Roger-Félix), capitaine (B. P.). 

Poizat (Envile-Joseph), capitaine, 

Sirvent (Jean-Joseph), capitaine (PB. E. M.), 

Vautrin (Michel-Eugène-Albert), capitaine. 

Warguier (Gilbert-Marie-Raymond), capitaine, 

Chevalme (Michel-Ernest), lieutenant. 

Lausseur (Philibert-Louis)}, lieutenant, 


Arme blindée et cavalerie. 
MM. 
Le Barbier de 
(B. E. M. S.). 
Des Moulis (Joseph-Pierre-Louis), chef d'escadrons, 
Grob (Charles-Ienri), capitaine. 
Spaelh (Roger), capilaine. 
Pichot (Coustant-François-Joseph-René), lieutenant, 


Blignières (lkervé-Paul-Marie), chef d'escadrons 


Artilterie. 
MM. 
Fabre (ñobert-Marie-Gonzague-Gabriel), chef d'escadron (B.E.M.5.). 


Mathieu (Michel-Georges), chef d'escadron. 
Train. 


M. Merle (Maurice), capitaine, 


Genie. 


MM. 
Pesmaisons ‘Jean-Louis-Lucien-Albert}, chef de bataillon, 


Laroche (Edouard-Roger), chef de bataillon (8, T.). 





Transmissions. 
M. Lagneau (Jacques-François), lieutenant. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
M. Monjaud (Edmond-Amtré), capitaine. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes. 
M. Marin (André-Jean-Eugène), capitaine, 
Ma:eriel. 


M. Cazelles (Guithaume-Joseph-Jean-Antoine), lieutenant-colonel. 


{intendance. 
M. Sautier (Marcel-Justin-François), intendant militaire de 4 classe. 


infan‘erie coloniale. 


MM. 
Le Porz (Jean-Guénaël}, colonel (B. E. M.). 
Vong A Sang, colonel. 
Bouvet (Georges-Alexandre-Louis Noël), lieutenant-colonel, 
Carrat (Lucien-Maurice), lieuténant-colonel.  — 
Guioli (Armand-Alexandre-Roch), lieutenant-colonei. 
Perrin (Marcel), liéutenant-colonet. 
Boussiquet (baniel-Alibert), chef de balaillon, 


Coureau (Marcel-Pierre-Jean-Viclor), capitaine, 


Buiphochi, lieutenant. 

Dinh Quang Luu, lieutenant, 
Lai Quoc Phuong, lieutenant, 
Villaume (Alfred), licutenant 


Artillerie coloniale. 


MM. 
Bertrand (Marie-Emile-René), lieutenant-colonel (B. E. M.). 
Lamarche (Ernest-Augusie-Charles), capilaine. 
Vincent (Paul-Louis-Jeseph), capitaine. 
Morbieu (Marie-Léon-Bernard), lieutenant. 


intendance des troupes coloniales. 


M. Beignet (Serge), lieutenant d'administration: 


Service de santé des troupes coloniales. 
M, Arramon (Ernest), lieutenant d'administration. 


Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors cadres, 
en mission », au titre du ministère des affaires étrangères, à la 
disposition des missions militaires françaises en Extrème-Orient, pour 
servir à la mission militaire française près Le Gouvernement du e 


Viet-Narn : 
infanterie. 
(A compter du 6 octobre 1956.) 
M. Bore (Pierre-Chrislian), capitaine, 
Artilterie. 
(A compter du 14 août 1956.) 
M, Conte (Achille-Charles-Antoine), chef d'escadron (B. €. M. S.}, 
(A compter du 16 septembre 1956.) 
M. Durand (Jean-Paul-André), chef d'escadron (B. E. M. S.). 
(A compler du 1°r janvier 1957.) 

M. Chollet (Pierre-Paul-Gustave), capitaine, administré par la mission 
militaire française près ke Gouvernement royal du Laos, en service 
à la délégation générale du Nord-Viet-Nam, à Ilanoï, 

Génie . 
(A compter du 21 octobre 1%6.) 

M. Cros (Maurice-Jules-Aimé), capitaine. 

Transmissions. à 


(A compler du {er juillet 1956.) 
M. Baudrais (Gérard-Joseph-Marcel), lieutenant, 


(A compler du fer janvier 1957.) 
M. Charrier (Pierre-Jean), liculeuant, ambassade de France à Saigon. 
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Infanterie coloniale, 


(A compter du 1er janvier 12757.) 
M. Cazes (Tenri-Edmond), chef de bataillon (D. E. M.), ambassade 
de France à Saïgon, poste des attachés militaires. 
(A compter du 1er septembre 1956.) 
M. Erker (Robert-Pierre-Michel), chef de bataillon, 


(A compter du 21 octobre 1956.) 
M. Michel (Ferdinand-Alfred-Louis), chef de bataillon, 


(A compter du 17 octobre 1956.) 
M. Serole (Albert), chef de bataillon (D, E. M.). 


(A compter du 9 janvier 1957.) 
Li 
M. Bes de Berc ({Christian-Jean-Georges-Albert), capitaine (a). 


{A compter du 1e janvier 1957.) 


MM. 
Camarty (Jean-Marie-René-Alphonse-Ernesl), capilaine (a). 
Lemaison (Guy), capitaine, ambassade de France à Saigon. 


(A compter du 1er octobre 1956.) 
M. Demene (Paul-Fernand), capitaine. 


(A compter du 1er janvier 1957.) 


MM. 
Guichard (Jean-Maurice-Eugène), capitaine, (b). 
4willing (André-Eugène), capitaine, ambassade de France à Saïgon. 


Cadre des adjoints de chancellerie des troupes coloniales, 


(A compter du 1e janvier 1957.) 
M. Barnèche (Georges-Emile), lieutenant, ambassade de France à 
Saigon. 
Service de santé des troupes coloniales, 


{A compter du 21 octobre 1956.) 


M. Henry (Paul-Julien), médecin-commandant, affaires culturelles 
au Nord-Viet-Nam. 


(A compter du 2 février 1957.) 


M. Pater (Jean-Claude-Emmanuel), médecin-capitaine, mission d'aide 
économique et technique au Viet-Nam. 


Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors 
cadres, en mission », au titre du ministère des affaires étrangères, 
à la disposition des missions militaires françaises en Extréme-Orient, 
pour servir à la mission française de liaison auprès de la commission 
internationale de surveiilance et de contrôle au Laos: 


(A compter du fer janvier 1957.) 
Infanterie. 
M. Humbert (Claudius-Raymond), chef de bataillon. 


Arme blindée et cavalerie. 
M. Prom (Louis-Ernest-Eugène), capitaine (0. R. S. A). 
Artillerie. 
M. Equi (René-Léon-Eugène), capitaine. 
Train. 


M. Destailleur (Edmond-Edouard-Stéphane), capitaine, 


Infanterie coloniale. 

MM. 
Giraud (Jacques-Marie-Joseph), lieutenant-colonel, 
Gregor (Gaston), chef de bataillon. 
Babin (Michel-Jacques), capitaine. 
Chabaux (Georges-Gabriel-Eugène), capitaine. 
Comes (Noël-Joseph-Alphonse), capitaine. 
Cormerais (Paul-Pierre-Jean), capitaine. 
Jerutti (Louis-Aimable-Marius), capitaine. 
Soust (Jacques-Jean-Louis), capitaine. 
Ziegler (Pierre-Marie), capitaine (D. E. M.). 
Varnier (Yves-Jacques-Emile), lieutenant. 
B— 





(a) Ambassade de France à Saigon (poste des attachés militaires). 

(b) Administré par la mission militaire française près le Gouver- 
nement royal du Laos, en service à la délégation générale du Nord- 
Viet-Nam à Hanoï. 





Artillerie coloniale. 
M. Le Goff (Marcel-Marie-Joseph), capitaine. 
(A compter du 29 août 1957.) 
Infanterie coloniale. 


M. Picard (Jean-Louis-Raymond-Sylvain), capitaine (D. E. M.). 


Les officiers dont les noms suivent sont placés « hors cadres, en 
mission », au titre du ministère des allaires étrangères, à la dispo- 
sition des missions militaires française en Extrèéme-Orient, pour 
servir à la mission française de liaison auprès de Ja commission 


mixte centrale: 
(A compter du 1er janvier 1957.) 
Inianterie. 


M. Georges (René-Roger-Alphonse), capitaine. 


Arme blindée et Cavalerie. 
M. Paris (Jean-GilbertMarie-Auguste), chef d'escadrons (D. E. M.) 


Infanterie coloniale. 
(A compter du 24 janvier 197.) 
M. Martin (André-Henri), chef de bataillon. 


(A compter du 1er janvier 1957.) 


MM. 

Bancelin (Jean-Marc), capitaine 
Savary (Albert-Jean-Alexis)\, capitaine 

Les officiers dont les noms suivent, placés «hors cadres, en 
mission » au titre du ministère des aflaires étrangères, à la dis- 
position des missions militaires françaises en Extréme-Orient, pour 
servir à la mission militaire française près le Gouvernement royal 
du Cambouge, sont réintégrés dans les cadres: 


Infanterie, 
(A compter du 14 novembre 1956.) 
M. Leroy (Jean-Jacques-Edouard), lieutenant-colonel (B. E. M. S.). 
(A compter du 20 juillet 1957.) 
M. Seta (Innocent), lieutenant-colonel. 
(A compter du 10 octobre 1956.) 
M. Bouillot (Maurice-Francis), chef de bataillon (B. E. M. S.). 
(A compter du 28 juin 1957.) 
M. Laurent (Maurice-Ernest), chef de bataillon (D. E. M.). 
(A compter du 16 janvier 195:.) 
M. Pessey (René-Joseph-Auguste), chef de bataillon (B. E. M. S.). 
(A compter du 31 juillet 1957.) 
M. Aumonnier (Jean-Léon-Albert), capitaine, 
(A compter du 21 mai 19%7.) 
M. Bartels (Pierre), capitaine. 
(A compter du 19 juin 1957.) 
M. Boivin (Henri), capitaine (D. E. M.). 
(A compler du 14 novembre 1956.) 
M. Debelle (Marcel), capitaine. 
(A compter du 31 juillet 1957.) 
M. Vial (Eugène-Léon-Prosper), capitaine. 
(A compter du 14 novembre 1956.) 
M. Barrière (Roger-Paul-Yves), lieutenant, 
(A compter du 18 mai 1957.) 
M. Le Mat (Jean-Yves-Marie), lieutenant. 
(A compter du 16 mai 1957.) 
M. Morand (Marcel), lieutenant. 
(A compter du 23 novembre 1956.) 


M. Storme (Pierre-Alexandre-Henri), lieutenant, 
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Arme blindée et cavalerie. 


(A compter du 20 avri 1951.) ® 


M. Mabileau (Clément), capitaine. 
(A compter du 10 avril 1957.) 
M. Bertrand (Benoît-Charkes-Henri), lieutenant. 
(A compter du 26 février 1957.) 
M. Bouland (René), lieutenant. 
(A compter du 29 mai 1957.) 
M. Gourdon (René-Antoine-Louis), lieutenant. 
(A compter du 8 novembre 19:6.Y 
M. Grandin de l'Eprevier (Hubert-Læuis Marie), Heutenant. 
(A compter du % novembre 1956.) 
M. Maissa (Joseph-Théodore), hieutenant. 
(A compter du 8 movemibre 4956.) 
M. Morosoili (Picrre-Jean-Marie-Antoine), lieutenant. 


Artillerie, 
(A compter du 12 décembre 1956.) 
M. Levy (Emile-Retbert), capitaine (B. P.). 


Train. 
(A compter du 2 novernbre 1956.) 
M. Proutat (Jean-Fernand), capitaine (DB. E. M). 
(A compter du 20 avril 1957.) 
M. Lascaray (Claude-Jean), lieutenant. 
Génie. 
(A compter du 20 avril 1957.) 
M. Begueret (René-Victor-Alexandre), capitaine. 
(A compter du 10 novembre 1956.) 
M. Bovis (Laurent-Antoine), capitaine. 


Transmissions. 
(A compier du 2 novembre 195.3 
M. Lardies (Jean-Robert-Crépin), Capitaine (D. E. M.). 
(A compter du 3 août 1957.) 
M Loutrein (Lucien-Hippolyte), capitaine. 
(A compter du 27 juillet 1957.) 
M. Dameron (Jean), lieutenant. 


Cadre des adjoints de Chancellerie. 
(A compter du 30 décembre 1956.) 
M. Villelongue (Jean-Baptiste-Albert-Roger), lieutenant, 


Matériel. 
(A compter du 45 juin 1957.) 
M. Depierrois (Gaston-Eugène-Léopold-Marie), capitaine. 
(A compter du 26 novembre 1956.) 
M Poite (Raymond-Lucien-Fernand), capitaine. 


intendance. 
(A compter du 27 août 149577 
M. Marcantoni (Jacques-François), intendant mililaire de 2° classe, 


(A compter du 22 juin 1957.) - 


M. JHernandez (Maurice - Emile - Ambroise-Antoine), 
d'administration. 


commandant 


infanterie ooloniale. 
ÇA compter du 7 février 19574 
MM. 
Hervo (Ludovic-Paul), lieutenant-colonel. 
Peduit (Pierre-Marcel), chef de balailion. 


(A compter du 21 août 1957.) 


MM. 
Deschenes (Charles-Michel-Adolphe), chef de bataillon. 
Malegarie (Picrre-Æugène), chef de bataillon. 


D 





(A compter du 2% janvier 19574 
M. Martin (André-Henri), che! de bataïllon. 

{A compter &u 13 oclobre 1956.) 
M. Texier (Albert-Joseph-Eugène), che! de bataillon. 

(A compter du 9 décembre 19564 
M. Adge (Paul-André), capitaine. | 

(A compter du 5 décembre 1956.) Ë 
M. Midoux (Marcel), capilaine. 

{A compter du 14 juillet 41937.) 
M. Touzelet (Jean-Louis-André-Michei), capitaine. 

(A compter du 15 octobre 1956.) 
M. BeMis (Pawl-Noël), lieutenant. 

(A compter du 12 décembre 1956.) 
M. Vende (Maurice-Henri-Camitle), lieutenant 

{A compter du 20 mars 1957.) 

M. Azemar (Gilbert-Eugène-Henri), sous-lieutenant, 


Artillerie coloniale. 
(A compter du 21 octobre 1956) 
M. Reslin (Gaston-Léon), chef d'escadron. 
(A compter du 6 juillet 19574 
M. Le Lamer (Jacques-ean-Mélaine), capilaine. 
(A compter du 13 août 1957.) 
M. UbergleN (Eugène-Helmuth), capitaine. 
(A compter du 15 octobre 1956.) 
M. Brun (Gérard-Marie-Emile), lieutenant. 
(A compter du 14 novembre 1956.) 
M. Chadcau (Raymond-Roger\, lieutenant. 


Service du matérioi des bâtiments coloniaux. 
(A compter du 18 décembre 1956.) 
M. Hereau (Alfred-Roger), lieulenant. 
{A compter du 16 avril 19574 
M Labove (André-Louis), lieutenant. 


intendance des troupes colontates. 
{A compter du 21 octobre 1956.) 
M. Petavy (Am“dée-ÉdouardÆmile), intendant militaire de 2 classe, 


on 


(A compter du 22 juin 1956.) 
M. Rassinier (Robert-Paul-Marcel), capitaine d'administration, 


cer mn 


Service de santé des troupes coloniales. 
(A compter du 12 octobre 1956.) 


M. Brunel (Marc-Roger), médecin capilaine. 
(A compter du 21 octobre 1956.) 
M. Touze (Marcel-Emile), médecin capilaine. 


Les officiers dont les noms suivent, placés « hors cadres, en mis- 
sion », au titre du ministère des affaires étrangères, à la disposition 


des missions militaires françaises en Extrêéme-Orient, pour servir 
à la mission militaire francaise près de Gouvernement royal du 
Laos, sont réintégrés dans les cadres : 


Artillerie. 
(A compter du 20 avril 1957.) 
M. Becq (René Gaston-Lucien), chef d'escadron. 
Cadre des adjoints de chancellerie. 
(A compter du 9 juin 1957.) 
M. Dameron (Jean-Marie), capitaine. à 


(A compter du 20 juillet 1957.) 
M. Blaineau (Lucien Pierre), lieutenant. 
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Les officiers dont les noms suivent, placés « hors cadres, en mis- 
sion », au titre du ministère des affaires étrangères, à la disposition 
des missions militaires françaises em Extrêéme-Orient, pour servir à 
la mission militaire française près le Gouvernement du Viet-Nam, 
sont réintégrés dans les cadres : 


infanterie. 


(A compter du 10 juin 1956.) 
M. Daviron (Raou]l-Michel-Alfred), colonel. 
(A compter du 25 avril 1956.) 
M. Benony (Henri-Pierre), lieutenant-colonel. 
(A compter du 11 avril 1956.) 
M. Fleury (Marcel-Lucien), lieutenant-colene} (D. E. M.), 
(A compter du 15 mai 1956.) 
M. Petit (Bernard-Emite-Charles), lieutenant-colonel (B. E. M.). 


(A compter du 11 avril 1956.) 


M. d’Astorg (Jacques-Bernard-Louis-Marie), chef de bataillon 
(B. E. M. S.), 


(A compter du 2 mai 1956.) 
M. Benoît (Marcel-Marie-Léon), chef de bataillon. 
(A compter du 30 septembre 1956.) 
M. Berchoud (Louis-Marcel-Henri), chef de bataillon. 
(A compter du 8 décembre 1956.) 
M. Blanchard (Georges-Jean-Louis), ehef de bataïllon 
(A compter du 20 juin 1957.) 
M. Carmes (Maurice), chef de bataillon. 


(A compter du 16 novembre 1956.) 
M. Delivre (Joseph-Adrien-Michel), ehef de bataillon 


(D. E. M.). 


(B, E. M. S.). 


(A compter du 26 mai 1956.) 
M. Despeaux (Jacques-Maurice), chef de bataillon. 


(A compter du 10 avril 1956.) 
M. Guy (Jean-François-Elysée), chef de bataillon (B. E. M. S$.). 


(A compter du 26 mai 1956.) 
M. Le Goyet (Pierre), chef de bataillon, 
(A compter du 2 mai 1956.' 
M. Leprieur (Louis-Ambroise-Eugène-François), chef de bataillon. 
(A compter du 15 septembre 1956.) 
M. Quero]l (Georges-Louis-Gustave), chef de bataillon (B. E. M. S). 
(A compter du 28 avril 1956.) 
M. de Ravinel (Jean-Marie-Pieudonné), chef de bataillon. 
{A eormpter du 24 avzil 1956.} 
M. Ader (René-Henri), capitaine. 
(A compter du 30 mai 1956.) 
M. Dhers (Ilervé-Edouard-Marius), capitaine, 
(A compter du 15 oetobre 1956.) 
M. Hauguel (Jacques-Fernand-Joseph}), capitaine. 
(A compler du 30 mai 1956.) 
MM. 


Mairet (Louis-Marcel-André), capitaine. 
Martin (Antoine), capitaine. 


(A compter du 30 actobre 1956.) 
M. May (Jacques-Henri), capitaine. 
(A compter du 24 avril 1956.) 
M. Mostacchi (Roger-Félix), capitaine (B, P.). 
(A compter du 7 août 1956.) 
M Poizat (Emile-Joseph), capitaine. 
(A compter du 12 avril 1956.) 
M. Sirvent (Jean-Joseph), capitaine (D. E. M.) 





(A compter du ## juin 1956.) 
M. Vautrin (Michel-Eugène-Albert), capitaine. 

(A compter du 36 mai 1956.) 
M. Wargnier (Gilbert-Marie-Raymond), capilaine. 

(A compler du 30 juin 1956.) 
M. Chevalme (MichekÆrnest), Heutenant. 

(A compter du #3 avr 1956.) 
M. Lausseur (Philibert-Louis}), lieutenant, 


Arme blindée et cavalerie. 
(A compter du 26 juim 1956.) 


M Le Barbier de Blignieres (llervé-Paul-Marije), chef d’escadrons 
(B. E. M. S.). 

(A compter du 18 juin 197.) 

M. des Moutis (Joseph-Pierre-Louis), ehef d'escadrens. 
(A compter du 5 novembre 1956.) 

M. Grob (Charles-lenri), eapitaine. 

(A compter du 4 avril 1956.) 
M. Spaeth (Roger), capitaine. 

(A compiler du 13 juin 1956.) 
M. Pichot (Constant-François-Jeseph-René), keutenant. 


Astilierie. 
(A compter du 18 juin 1957.} 


M. Durand (Jean-Paul-André}, ehef d'escadron (B. E M. S.), 
(A compter du 26 avril 1956.) 


M. Favre (Robert - Marie - Gonzague - Gabriel), 
(B. E. M. S.). 


chef d’escadron 


(A compter du 19 juim 1966.) 
M. Mathieu (Michel-Georges), chef d'escadron. 
(A compter du 30 mai 1957.) 
M. Chollet (Pierre-Paul-Gustave}, capitaine, 
Train. 
(A compter du 10 mai 1956.) 
M. Merle (Maurice), capitaine. 
Génie. 
(A compter du 7 août 1956.) 
M. Desmaisons (Jean-Louis-Lucien-Albert}, ehef de bataillon, 
(A compler du 29 mai 1956.) 
M. Laroche (Edouard-Roger), chef de bataillon (B,. T.). 
Transmissions. 
(A compter du 18 juin 1957.) 
M. Baudrais (Gérard-Joseph Marcel), Heutenant. 


(A compter du fer juillet 1957.) 


M. Charrier (Pierre-Jean), lieutenant. 


(A compter du 22 juillet 1956.) 
M. Lagneau (Jacques-François), heutenant. 
Cadre des adjoints de chancellerie, 
LA compter du 4 avril 1966.) 


M. Monjaud (Edmond-André), capitaine. 
Cadre des adjoints administratifs des corps de troupes, 
(A compter du 6 juillet 195%.) 
M. Marin (André-Jean-Eugène), capitaine 
Matériel. 
(A cormpler du 14 avril 1956.) 
M. Cazelles (Guïhaume Joseph-Jean-Antoine), heutenant-colonet, 
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Intendance. 
{A compter du 4 avril 1956.) . 
M. Sautier (Marcel-Justin-François), intendant militaire de 1re classe. 


infanterie coloniale. 
(A compter du 20 octobre 1956.) 
M. Le Porz (Jean-Guénaël), colonel (B. E. M,) 
(A compter du 30 août 1956.) 
M. Vong A Sang, colonel 
(A compter du 230 mai 1956.) 
M. Bouvet (Georges-Alexandre Louis), lieutenant-colonel. 


(A compter du 10 juin 19%66.) 


MM. 
Carrat (Lucien-Maurice), lieutenant-colonel. 
Perrin (Marcel), lieutenant-colonel. 


(A compter du 13 septembre 1956.) 
M. boussiquet (Daniel-Albert), chef de bataillon. 


{A compter du 28 février 1957.) 
M. Cazes (Henri-Edmond), chef de bataillon (D. E. M.). 


(A compter du 30 octobre 1956.) 
M. Michei (Ferdinand-Alfred-Louis), chef de bataillon, 


(A compter du 1er juillet 1957.) 
M. Serole (Albeït), chef de bataillon {B. E. M.). 

(A compter du 30 juin 19:56.) 
M. Coureau (Marcel-Pierre-Jean-Victor), capitaine. 

(A compter du 1° juillet 1957.) 
M. Demaison (Guy), capitaine. 

(A compter du 30 décembre 1956.) 

M. Demene (Paul-Fernand), capitaine. 

(A compter du 19 février 1957.) 
M. Guichard (Jean-Maurice-Eugène), capilaine. 

(A compter du 29 mai 1956.) 
M. Bui Pho Chi, lieutenant, 


(A compter du 30 juin 1956.) 
MM. 
Dinh Quang Luu, lieutenant. 
Lai Quoc Phuong, lieutenant, 
(A compter du 18 mai 1956.) 


M. Villaume (Alfred), lieutenant. 


Artillerie coloniale, 


(A compter du 30 avril 1956.) 
M. Bertrand (Marie-Emile-René), lieutenant-colonel (B. E. M.). 


«A compter du 22 juin 1956.) 
M. Lamarche (Ernest-Auguste-Charles), capitaine, 

(A compter du 28 avril 1956.) 
M. Vincent (Paul-Louis-Joseph), capitaine. 

(A compter du ?1 mai 1956.) 
M. Morbieu (Marie-Léon-Bernard), lieutenant. 


intendance des troupes Coloniales, 


{A compter du 11 avril 1956.) 
M, Beignet (Serge), lieutenant d'administration, 


Service de santé des troupes toloniales, 


(A compter du 18 juillet 1956.) 
M. Arramon (Ernest), lieutenant d'administration. 





Les officiers dont les noms suivent, placés « hors cadres, en 
mission », au titre du ministère des affaires étrangères, à la dispo- 
sition des missions militaires françaises en Extréme-Orient pour 
servir à la mission française de liaison auprès de la commission 
internationale de surveillance et de contrôle au Laos, sont minté- 
grés dans les cadres: 


{nfanterie. 


(A compter du 9 février 1957.) 
M. ïfiumbert (Claudius-Raymoud), chef de bataillon, 


infanterie Coloniale. 


(A compter du 1er juin 1957.) 
M. Chabaux (Georges-Gabriel-Eugène), capilaine, 

(A compter du 29 mai 1957.) 
M. Soust (Jacques-Jean-Louis), capitaine. 


Les ofliciers dont les noms suivent, placés « hors cadres, en 
mission », au titre du ministère des affaires étrangères, à la dispo- 
silion des missions militaires françaises en Extrême-Orient pour 
servir à la mission française de liaison auprès de la commission 
mixte centrale, sont réintégrés dans les cadres: 


Arme blindée et cavalerie, 
(A compter du 15 mars 1957.) 
M. Paris (Jean-Gilbert-Marie-Auguste), chef d'escadrons (D. E, M.), 
infanterie Coloniale. 


(A compter du 5 avril 1957.) 
M. Martin (André-Henri), chef de bataillon. 

(A compter du 26 avril 1957.) 
M. Savary (Albert-Jean-Alexis), capitaine. 





Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 15 mars 19%58, M. Leclerc (Albert) est nommé régis- 
seur d'avances près de l’intendance de Paris A. G., à compter du 
1er avril 1958. 


Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté du 28 mars 1958, M. Girard (Georges-Joseph}), technicien 
chef de travaux d'études et de fabrications (2° échelonÿ; du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (marine), direction centrale des 
constructions et armes navales, port matriculaire : Brest, en service 
au service technique des constructions et armes navales, est déta- 
ché pour une durée de ge ans auprès du ministère de l'industrie 
et du commerce, direction des industries mécaniques et électriques, 
à ne du 1er février 1958, pour y exercer les fonctions de son 
grade. 


Tableau d'avancement de 1958 
des sous-officiers des troupes coloniales, 





Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 1958: 
I. — Miiilaires de statut général. 
Infanterie. 


Page 2528, pour le grade d’adjudant-chef, n° 27, au lieu de: « Sist{ 
(Antoine), 19 octobre 1920 », iire : « Sisli (Antoine), 9 octobre 1920 »; 
n° 124, au lieu de: « Mencfeld (Bernard), 18 juin 1926 », lire: 
Mensfeld (Bernard), 18 juin 1926. » 


Page 2529, pour le grade d'adjudant, n° 3, au lieu de: « Tiemoko 
(Garange-Marc), 27 juillet 1927 », lire: « Tiemoko (Garango-Marc}), 
27 juiliet 1927 »; n° 9, au lieu de: « Collot (Roger), 2 août 1924 », 
lire: « Collot (Roger), 2 avril 1924 »; ne 10, au lieu de: « Boyer 
Marin-Henri), 9 mors 1926 », lire: « Boyer (Henri-Marius), 9 mars 
1926 »; n° 98, au lieu de: « Cailleau (Roger), 10 mars 1926 », lire; 
« Cailleau (Roger), 12 mars 1926 »; n° 119, au lieu de: « Meru 
(Eugène), %5 décembre 1923 », lire: « Meru (Eugène), 23 décembre 
1923 »; n° 143, au lieu de: « Gutteriez (Martin), 6 octobre 1926 », 
lire: « Guttierez (Martin), 6 octobre 1926 »; no 146, au lieu de: 
« Deluret (Pierre), 2 février 19%5 », lire: « Deluret (Pierre), 9 février 
1925 »; n° 150, au lieu de: « Matthieu (Roland), 19 septembre 192%5 », 
lire: « Mathieu (Roland), 19 sep'embre 1925 »; n° 181, au lieu de: 
« Godynn (Romain), 5 mai 1921 », lire: « Goddyn (Romain), 5 mai 
1921 »; no 275, au lieu de: « Buatois (René), 24 août 1927 », lire. 
« Buatois (René), 24 août 1929 »; no 283, au lieu de: « Dupuy (André 
Victorien), 20 octobre 1929 », lire : « Dupuy (André-Victorien), 2 octo 
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bre 1929 » »: ne 6, au lieu de: « Wloczysiack (Thaddée-Zig-Zag}, 
47 septembre 1925 », lire: « Wioczysiak (Thaddée), 17 septembre 
4925 n; n° 359, rayer: Darnau (Georges), G actobre 1922 (routé trou- 
pes métropolitaines par voie de changement d'armes), à compter 
du fer novembre 1957. 


Page 2531, no 379, au lien de: « Jaoudat (Elias-Hanna), né en 
4919 », lire: « Jaoudat (Elias-Hanna), 1er février 1922 ». Pour le grade 
de sergent-major, n° 43, au lieu de: « Trochet (Jacques-Henri), 
27 octobre 1928 », lire: « Trocnet (Jacques-Henri), 27 octobre 1928 ». 
Pour le grade de sergent-chef, n° 163, au Jieu de: « Lebrousse 
(Roger), 2 avril 1927 », lire: « Labrousse (Roger), 2 avril 1927 »; 
ne 193, rayer: Perbos (Jean-Tristan-Paul), 4 août 41930 (admis 
troupes métropolitaines à compter du 5: novembre 1957); ne 391, 
Richard (Georges), 17. octobre 1990 (libéré à compter du 


rayer: 
20 décembre 1957); n° 548, rayer: Balem (Jeseph-Louis), 19 mai 
499 (admis gendarmerie pour compter du 410 smars 1958); ne #28, 


gayer: Grollier (Pierre), 12 décembre 1929 (décédé le 5 mars 1958). 


ArtiHerie, 

Page 253%, pour le grade d’adjudant-chef, n° 3, au lieu de: « Ran- 
drianarimanana (Joséa), 30 juin 1918 », lire: « Randriaharimanana 
(Josoa), 30 juin 1918 »; n° 60, an lieu de: « Serisia (Clée), A.octobre 
4925 », lire: « Serisia (Cléo), 21 octobre 1925 ». 

pass 2597, pour le grade d’adjudant, ne 96, au lieu de : « Caillez 
(Marcel-Henri), 24 janvier 1925 », dire: « Cailliez (Marcel-Henri), 
24 janvier 1925 ». Pour le grade de maréchal des logis chef, n° 23, 
au lieu de: « Ajlipe {Casimir-Marcel), 14 märs 1917 », lire: « Allipe 
{Casimir-Marcel), 4 mars 1917 ». 

Page 2538, no 134, au lieu de: « Tiburce (Etienne-Joseph}), 2 sep- 
tembre 1921 », lire: « Tiburce (Etienne-Joseph), 9 septembre 41921 ». 


Agents des corps de troupes. 


Page 2511, Pour le grade de sergent-major, n° 5, au lieu de: 
« Hernet (Maurice- François-Germain), 24 février 19%28 », dire: 
e Hernert (Maurice François-Germain), 24 février 1928 ». 


Service des matériels et bâliments coloniaux. 


Page 2511, Pour le grade d adjudant-+ hef, ne 5, rayer: Bonnemaison 
Mic hel-Henri), 41 avril ##4/(libéré le » novembre 47); Pour le 
rade d’adjudant, n° 1, rayer: Wojeiechowski (Raymond) | » juillet 
02%. (libéré le 20 décembre 1957); no 4, au lieu. de: « Friedriefh 
(Roger), 12 août 492% », lire: « Friderich (Roger), 12 août 1924 ». 
Page 2542, Pour le grade de maréchal des logis chef, n° 50, rayer: 
Brehier (Maurice-Marcel), 8 janvier 1926 (libéré le 5 novembre 1957). 


11. — Militaires servant sous le régime transiloire 
du décret n° 55-1407 du 19 octobre 1%5. 


Jnfanterie. 
Page 2544, Pour le _grade d'adjudant, après n° 4, Moussa Bagayoko, 
mie ‘64, B. A. IL S. M., aw lieu de: « n° 3 Hrissa Coulibaly, 


mie 16019, B. 4. N, O. », lire: « n° 5, Jdrissa Arouna, mile 9477, 
B. A. \N. Ô. ». 

Page 2545, Pour le grade de sergent-chef, n° 42, au lieu de: 
“ Sekon Dourmbia, 25 décembre 1934, mle 34162 », ire: « Sekou 
Doumbia, 25 ve. À 199%, mile 34612 »; ne 85, au lieu de: 
« Kedihe (Comlan-Félicien), mie 34021, G. 1. T. C. M. », lire: « Hedihe 
{Comlan-Félicien), mle 34021, G. 1. T. C. M. »: n° #7, au lieu de: 
« Ragominekiba Ouedraogo, mie 4245, 2/13° R. T. B. », dire: Ragomi- 
nekiba Ouedraogo, mle ‘4245, 2/43 R. T, £. »; n° 19%4, au lieu de: 
« Sokaba Drabo, mle 16276, D. M. A. 2 », lire: « Sokaba Drabo, 
mle 16376, D. M. A. 2». 








Artillerie, 

Page 247, Pour le grade de maréchal des “. 4 Lg ne 11, au 
lieu de: « Drome Alassane, mle 31056, 6° R. A. , bre: « Lrame 
Alassane, mile 31056, G° R. A. C. ». 

(Le reste sans changement.) 

NOMINATIONS 
Rectificatil au Journal officiel du 18 mars 1%8: 
EL — Militaires de statut général, 
Infanterie. 
Page 2633, fre colonne, Au grade d'adjudant-chef, après: Arsenec 


(Baby), ajouter : Artero (angel). 
Page 2635, 2 colonne, $ C, Au grade de scrgent-chef, an lieu de: 


« C) Pour prendre rang du ‘te novembre 1957 », lire: « « €) Pour 
prendre rang du fe décembre 1957 ». 
Page 263%, 2 colonne, après: fer tour (choix). Allanie (Akcine), 


Tayer:; 2e tour (choix), Richard (Georges) (déjà promu). 


Artillerie, 


Page 2699, fre colonne, Au grade d'adjudaht-chef, après Castiblan- 
que (René-Marius), au heu de: 
« Casimir 

Page 2640, % colonne, 
au lieu de; « Spécialitcs » 


Casimir (René-Marius) », lire: 
(Henri- Grégoire) », 

après fr tonr (choix). 
. lire; « Spécialistes ». 


Boissard (Denis), 





Télégraphistes. 


colonne, au grade  d’adjudant-chef, après Brunet 


Page 2610, 2e 
« Miquel (Henir-Robert) », lire: « Miquel 


{Michel-René), au lieu de. 
(Henri-Rabert) ». 


Service des matériel: et bâtiments coloniaux, 


Page 2642, 1re colonne, au grade d'adjudant, au lieu de: « 3 tour 
(choix). -Friedrich (Roger) », lire: « 3% lour (choix), Friderich 
(Roger) ». 

HI, — Militaires servant sous le régime transitoire 


du décret n° 55-1107 du 19 octobre 1955. 

Page 2614, 2e En au grade de sergent-chef, après Aba (Pambé 
Jérôme), 1nle 1489, 12 juillet 195, B. T. C. 1, au lieu de: « Camara 
Keboura, mile DIE, der R. A. €. », dire: « Camara Kekoura, 
mle 27634, 2,1er R. A. €. » 

Page 2645, après Mike Bakary, mle 52873, B. A. Se, .28 février 1939, 
au liéu de: « kedihe (Comlan- “Félicie n), mile 34021, % »s + : ? 
lire: « Hedihe (Comlan-Félicien), mle sut, CG. Ÿ 7, QG - 
aprés Traore (Fiediandiou-Christephe), mie 91383, B. À. N. N.! 
au lieu de: « Assila (James), mile 87356, S. I. C./A. O, F, », lire; 
« Assila (James), mle 875%, $. 1. C./A, 0, EF, » 

Page 2645, 2 colonne, après Gandziri (Auguste), mle MC/980, 
B. T. €. G., au lieu de: « Birane Abdoul, mile 19749%6, B. A. M. », 
lire: « Birane Abdoul, mile 19796, B. A. M. », après Hareuna Ousmane, 
mile 19867, D. M. A. no Ÿ, au lien de: « Benoit Angbalfi Fofona, mile 
2445, 1/22 R. I. C. », lire: Benoit Angbalfi Fofana, mle 2445, 
4/22 R. L C. ». 

Somalis. 


Infanterie, 


Au grade d'adjudant-chef. 

An lien de: « L'adjudant de 2e catégorie Mohamed Abdi, mile 418, 
4e région aérienne Djibouti », lire: « L'adjudant de 2 catégorie 
Mohamed Abdi, mile 418 Djibouti, 4 région aérienne », 

Au grade de sergent<hef. 
Au lien de: « Le sergent de 2e catégorie Hachi Eusman, mle 1317, 


ke région aérienne Djibouti », dre: « Le sergent de 2 catégorie 
Hachi Eusman, mle 1%17/Djibouli, 4 région aérienne », 


(Le reste sans changement.) 





Liste de déplacement d'office pour servir dans les ports et établisse- 
ments en France et outre-mer des seorétaires administratifs, 
branche « Directions de travaux », au ? janvier 1958. 





L — Secréluires administratifs n'ayant jamais été affectés 
ou déplacés d'office. 


MM. Cosquer (François), S. A. 2e classe, port d'aflectation: Brest; date 

de titularisation: 1er octobre 1957. 

Valo (Roger), S. A. 2e classe, port d’aflectation: Cherbourg; date 
de titularisation : 1 octobre 1957. 

Fourrier (Bernard); S. A. 2e classe, port d’aflectation: Lorient: 
date de titularisation: 1er octobre 1957. 

Bervas (François), S. A. 2e classe, port d'affectation: Brest; date 
de titularisation: 4e octobre 1957. 

Phillipot (Robert), S. A. 2e classe, port d'affectation: 
date de titularisation: 1er octobre 1957. 

Le Boisselier (Jules), S. A. 2e classe, port d'affectation: Cher- 
bourg; dale de titularisation: fe octobre 1957. 

Salaün (Jean), S. À. 2 classe, port d'aflectation: Lorient: date 
de titularisation: 1 octobre 41957. 

Berrou (Pierre), S. A. 2e classe, port d'affectation: Lorient; date 
de titularisation : 4 octobre 19957. 

Le Forestier (Louis), S. A. 2e classe, port d'affectation: 
bourg; dale de titularisation: 1# octobre 1957 

Le Halpère (Roger), S. A. 2e classe, port d'aflectation: Lorient ; 
date de titularisation: 4e octobre #957. 

Le Gall (Jean), S. A. 2e elasse, port d'affectation: Brest; date 
de titularisation : 4er octobre 1957. 


A agenls ne pourront recevoir de désignation avant le 18 mars 
1959. 


Gavre; 


Cher- 


IL — Secrétaires administratifs ayant été affectés ou déplacés d'oflice 
pendant une durée de moins de deux ans. 


Néant. 


HI. — Secrétaires administratifs ayant été déplacés deux ans et plus, 


MM. Bianconi (Antoine), S. A. {re classe, port d'affectation : Toulon ; 
date de retour au dE 10 0e tobre 1951. 
Michon (Charles), S. A. {re classe, port d'aflectation: Lorient; 
date de relour au port: 9 juin 1952. 
Frédénucci (Jean), S. A. 1re classe, port d’aflectation: Toulon; 


date de relour au port: 13 juin 1952. 
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MM. Lacombe (Ernest), S. A. fre classe, port d'affeclation: Cher- 


bourg; date de retour au port: 20 août 1952. 

Acquaviva (Antoine), S. A. 2e classe, port d'affectation : Toulon; 
date de relour au port: 27 octobre 1952. 

Quivoron (François), S. A. fre ‘classe, port d'affectation: Brest; 
dale de retour au port: 3 novembre 1952. 

Carré (Marcel), S. A. {re classe, port d'affectation: Brest; date 
de retour au port: 10 avril 1955. 

Bouthémy (Joseph), S. A. 1re classe, port d’affectalion: Indret; 
date de relour au port: 22 avril 1955. 

Tibéri (Francois), S. A. {re classe, port d'affectation: Toulon; 
date de retour au port: 15 juillet 1953. 

Motreff (Jean), S. A. {re classe. port d'affectation: Brest; date 
de relour au port: 16 juillet 1953. 


MM. Maquin (Gabriel), S. A. 1re classe, affectation actuelle: Guéri- 


gny; date d'affectation: 1er août 1956. 

Adnet (Gaston), S. A. 2% classe, affectation: Saint-Tropez; date 
d'affectation: 18 juillet 1955. 

Métras (Roger), S. A. fre classe, affectation actuelle: Oran; 
date d'affectation: 24 avril 1952. 

Herrou (Joseph), S. A. fre classe, affectation actuelle: Saint- 
Tropez; date d'affectation: 26 août 1956. 

Pichon (Alain), S. A. fre classe, affectation” actuelle: Lorient; 
date d'affectation: 16 février 1957. 

Blanc (Hugues), $S. A. fre classe, aflec{alion actuelle: Saint- 
Tropez; date d'affectation: 29 octobre 1956. 

Peyronnel (Jean), S. A. P., affectation actuelle: Casablanca; 


Grall (François), S. 4. 1re classe, port d'affectation: Brest; date 
de retour au port: 21 juillet 1953, 

Le Gall (Eugène), S. A. {re classe, port d'affectation: Lorient; 
date de retour au port: 27 juillet 1935. 

Gourlaouen (Guillaume), S. 4. P., port d'affeclation: Brest; dale 
de relour au port: 3 août 1953. 

Michon (Maurice), S. A, 1re classe, port d'affectation: Toulon; 
date de relour au port: 29 septembre. 1953. - 

Guillou (Alfred), S. A, {re classe. port d'affectation: Lorient; 
date de retour au port: 30 septembre 1953. 


date d'affectation: 5 août 41957. 
Flottes (Claude), S. A. 1r classe, affectation actuelle: Saint- 
Tropez; date d'affectation: 6 février 1256, 
Port demandé: Toulon. 


M. Clément (Paul), S. A. fre classe, affectation actuelle: Dakar: 
date d'affectation: 21 mai 1957; affectation demandée : Ruelle. 

M. Nicolau (Pierre), $S. A. 2 classe, affectation actuelle: Guéri- 
gny; date d'affectation: 18 février 1954; affectation demandée : 
Saint-Tropez. 








Liste des demandes de réintégration ou de réaffectation des secré- 
taires administratiis, branche « Directions de travaux », au 1° jan- 


vier 1958. Listes alphabétiques des candidats admis à l'école 


des apprentis mécaniciens de l'a:mée de l'air. 


— 





M. Lanois (Gaston), S. A. fre classe, affectation actuelle: Dakar; 
date d'affectation: 29 octobre 1%1; affectation demandée: Paris. 
MM. Labaert (Victor), S. A. P. affectation actuelle: Saint-Tropez; 

date d'affectation: 1er mai 1957, 

Leray (Francis), S. A. 1re classe, affectation actuelle: Oran; 
date d'affectation: 23% novembre 4951. 

Pagès (Jean), S A. 2 classe, affectation actuelle: Indret; 
date d'affectation: 12 juin 19%7. 

Croizat (Roger), S. A. % classe, affectation actuelle: Dakar; 
date d'affectation: 13 juin 1997. 

Port demandé: Cherbourg. 


ADMIS EN PREMIÈRE ANNÉE 


(Concours des 5 et G février 1958 
Date d'entrée à l'école: 17 avril 1958.) 


Chirac (François-Y.-M.-E.), JE, 
Clément (Alain), LE 

Cochard (Mandé-G.-C.), NL 
* “| Cornillon (Régis-J.-A.), IV, 
Cosset (Pierre), HI. 
Cougouilles (Serge), TEE. 
Coulure (Germain-H.-G.), IE, 
Darbas (Bernard-J.-H.), HI. 
Daria (Robert), I. 

Darnige (Jean-Claude-R.), HE 
David: (Paul-M.), IH. 
Delhomme (Patrick-J.-P.), LL 
Delipas (Norbert), IV. 

De Los Reyes (Jean-M.), IV, 
Désert (Michel), IH, 
Despujols (Michel}, IE. 
bixneuf (Michel-L.-E.), IL 
Doire (Michel-E.R.), IV, 
Dorey (Jacques-F.), L 
Doudeau (Michel-A.-A.), IL 
Drancourt (Gérard), HE. 


Alcaraz {Victor-A.), V#, 
Allègre (Louis-C.), HE. 
Angevin (Patrick-M.-A.), IL 
Auvray (Jean-Pierre), HE. 
Avrin (Jean-Y.-C.), IH. 
Aymard (Jean-Pierre), IV. 
Barada (Roland), IH. 

Bare (Francois-E.), HT. 
Barreau (Alain-Y.-J.), HE 
Barreau (Claude-J.-Y.), IH. 
Baud (Jacques-R.-L.), IV, 
Bazin (Jean-Claile-L.-M.), IH, 
Beaujean (Christian-M.), IL. 
Begards (Georges), IH, 
Bekaert (Michel), IV, 

Belle (Jean-Claude-A.), IV, 
Bernard (Robert-L.-P.}, IV, 


MM. Cochard (Jean), S. A. 1re classe, affectation actuelle: Indret; 
date d'affectation: 15 septembre 193%. 
Gourmelen (Yves), S. A. 1'e classe, affectation actuelle: Cher- 
bourg; date d'affectation: 17 février 1954. 
Briand (Michel), S. A. ?2+ classe, affectation actuelle: Cher- 
bourg; date d'affectation: 17 février 1%54. 
Le Bars (Guy), S. A. 2e classe, affeclalion actuelle : Cherbourg; 
date d'affectation: 18 juillet 1955. 
Péron (Pierre), S. A. 1re classe, affectation actuelle: Cherbourg; 
date d'affectation: 26 mars 19%. 
Salm (Corentin), S. A. P., affeclalion actuelle: Lorient; date 
d'affectation: 3 avril 1956. Bertrand (Jacques), IV. 
Nicolas (Jean), S. A. 1re classe, affectation actuelle: Lorient; Biannic (René-J.), H. 
date d'affectation: 16 avril 1956. Blanc (Michel-J.-C.), IV, 
Piriou (Jean), S. A. 2e classe, affectation actuelle: Saint-Tropez; Bin (Joél-J.-P.), H. 
date d'affectation: 18 juillet 1955. Bomme (Arsène-J.), I. Dreux (Jean-Pierre), Hf. 
Briand (Jean), S. A. {re classe, affectation actuelle: Cherbourg; Bonnisset (Jean-Louis-R.), 1H. Droillard (Jean-P.-A.), if. 
date d'affectation: 5 novembre 1956. Bornaghi (Jean-Pierre-M.), 1Y. Drouillard (Philippe-E.-F.), TEE, 
Tanguy (Pierre), S. A. re classe, affectation actuelle: Oran; Bouille (Pierre-J.-C.), HV. Echard (Jean-M.-R.-A.), H, 
date d'aflectation: 13 octobre 1956. Bouquerod (François-P:-E.), IV. Eiduayen (Antoine), LL. 
Lescop (André), S. A. ?% classe, affectation actuelle: Toulon; Bretonnet (Pierre), HE, Elie (André), IN. 
date d'aflectation: 18 juillet 1955. Brial (Louis-A.-B.), IV, Fabreguette (Jean-Pierre-Il.), HE 
Colin (Louis), S. A. ?% classe, affectation actuelle: Cherbourg; Brice (Maurice-1.), IV. Faule (Bernard-C.}), L 
date d'affectation: 17 mars 1957. Bridot (Gérard-D.-M.), I. Faure (Guy-M.}, IV, 
Raoul (Charles), $S. A. 2 classe, affectation aetuelle: Cher- Brouard (Pierre-M.), I. Favé (Jean-Paul), HE. 
bourg; date d'affectation: 17 mars 1957. Buant (Daniel-G.-R.), 11 Ferret (Jean-P.-M.-G.), IV. 
Mailegol (Pierre), S. A. 2 classe, affectation actuelle: Oran; Burgaud (Jean-Claude-M.), IH. Fort (Guy), IV. 
date d'aflectation: 19 avril 1997. 1 Buzin (Jean-Claude), IL. Fougier (Bruno-L.-H.),-IV, 
»>mandé : 8 Cablan (Bernard-P.-E.), [. François (Roger-G.), IE 
Port domanes: Brest. Gaillard (Joseph-V.-.-A.), IL. Ganne (Roger-3.£.), IL 
Caillavel (Michel), EH. Gardy (Jean-F.), WE. 
Calabrese (Antoine), Air Tunisie. | Gareau (André-F.-M.), IL. 
Calvairac (Robert:J.-L.}, IV. Garofalo (Louis-A.), EV. 
Caradec (Joseph), I. Garreaud (Jean-P.-G.), HT. 
Carpier (Bernard-C.), I. Gascon (Jean-Pierre-C.-H.), EL 
Carrer (René), EE. Gélus (Pierre-M.-L.), IV. 
Cascan (Michel-J.), IV. Gherardi (Maurice-C.), IV, 
Catiilon (Claude-M.-M.), IV. Girard (Jean-C.-G.-L.)}, IL 
Chabran (André-H.}, IV. Gitton (Jean-Claude-A.-E.), IL. 
Chaigneau (Bernard-G.-M.-E.), IL | Grattarola (Gérand-F.), IV, 


MM. Bonnabesse (Pierre), S. A. re classe, affectation actuelle: 

Dakar; date d'affectation: 16 juin 1955. 

Le Huludut (Alphonse), S. A. 1re classe, affectation actuelle : 
Dakar; date d'affectation: 19 juillet 1954. 

Debois (Joseph), S. A. % classe, affectation actuelle: Indret; 
date d'affectation: 1° août 1956. 

Jaouen (Joseph), S. A. 2% classe, affectation actuelle: Cher- 
bourg; date d'aflectation: 17 mars 1957, 

Port demandé: Lorient. 


MM. Condomines (Lucien), S. A. % classe, aflectation actuelle : 

Guérigny; date d'affectation: 17 février 1954. 

Mouysset (Claude), S. A. % classe, affectation actuelle: Guéri- 
gny; date d'affectation: 18 juillet 1955 


Chastenet (Jean-Louis-E.-A.), HE, |Grisé (Alain-M.-A.), 1. 
G'ibert (Michel P.), L 
Guilhaume f{René-C.), TV. 
Guillais (Phuippe-J.-0.), I. 


(Supplément.) 


Chateaureynaud {Alain-G.-P.), I. 
Chaubet (Serge-H.), HE, 
Chevillat (Gabriel-J.-R.), IL 
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Guillot (1) (Gilles-B.-P.), IL 
Guinard (Claude-A.-L.), IV. 
Guyonneau (Daniel-G.), LL 
Haussard (Jean), I, 
Heckmann (René-J.), L 
Hessemann (Francis-J.), KL 
Houtmann (Daniel-P.-A.), IL 
Jaouen (René-M.), T1. 
Jonquière (Jacques-J.), TEL 
Joseph (Miche!l-R.-P.), IL 
Joud (Albert-.-B.), IV, 
Jullian (Alain-P.), IV. 
Lalanne (Pierre), HE. 
Larcher (Yves-H.-A.), LIT. 
Lavergne (André-M.), DE, 
Leaustic (Jacques-M.), IE, 
Le Dain (Jean-A.-L.), H, 
Le Jouan (Roger-Y.), I. 
Le Liboux (Joseph-V.-M.), IE, 
Le Lirzin (Gérard), IE. 
Lemanissier (Jean-D.-C.), IL 
Lemetlez (Jacques-C.-L.), TE, 
Le Meur (René-P.-M.), Il, 
‘Le Pogam (Jean-I.), HE 
Liébert (Alain-A.), IV. 
Llop (Claude-E.-A.), E. 
Liuch (François-M.), IV, 
Lohou (Jean-R.), IE. 
Lussaut (Claude), IV, 
Magnin (Pierre), IV. 
Mahon (Alain-J.-Y.), IL, 
Manger (Jean-P), HE 
Marcilloux (Christian-J}, VIE, 
Mazoyer (Yves-E.-C.}), 1V. 
Méar (Jean-Y}, IE, 

Michot (Christian-L.-3.), IL 
Mimaud (Georges), HE, 
Moilon (Alain-M.-A.), L 
‘Moll (Jacques-A.), V. 

Morel (Charles-A.-Il.}), IE 
Morel (Jacques-G.-A.), E 
Moret (François-B.}, EL. 
Moulard (Fernand-J.-3.), IV. 
Mouton (Jean-A.), IV. 
Mover (Jaëéques-L.-J.), IL 
Nicolas (Daniel), IH. 

Nizet (Fernand-R.-A.), IE, 
Noger (Alain-I.-A.), HE, 
Noirant (Jean-J.-3.), IE. 
Pageaut (François-A.), L 
Pagnoux (François), IL, 


Pallier (Christian), HI. 
Pastorello (Maurice-J.-3.), IV. 
Pautard (Jean-Claude), IH, 
Pelissier ‘Henri-G.-M.), V. 
Penard (René), HE. 
Pennacchiotti (Robert-G.-L.), Air 
Maroc. 
Perruchini (Vincent-F.-A.), L 
Pineau (Jean-M.), HEL 
Pilarch (Jaëques-S.), HE 
Plaud (Pierre-A.), IE, 
Pommier (Daniel-B.), IV. 
Pouget (Raymond-H.-L.), IV. 
Prima (Gilbert-J:-M.), IL 
Puiol (Pierre-H.-M.), HI. 
Puret (Pierre-A.), IV. 
Quioc (Marceh, I. 
Raynaud (Gérard-R.), HE. 
Réungoat (François-L.), IE. 
Ricou (Jean-R.), IH. 
Rieutord (Alain-A.), IV. 
Riou (Claude-M.), IL. - 
Riverola (Francis-P.), [V. 
Rivollier (Alain-M.), H. 
Rogovin (Gérald-N.-J.), IV. 
Roussel (Alain-R.-E.), Air Maroc. 
Rouzaud (Pierre-G.), HE. 
Sabatier (Daniel-R.), IV. 
Saintorens (Michel-J.), IV, 
Sellerin- {André-M.-H.), E. 
Sevrin (Gérard-A.-J.), HE, 
Sohier (Joël-M.-A.), IE. 
Sourdais (Jean-P.), IE. 
Spiess (Jean), I. 
Sudul (Georges-M.-J.), IV. 
Taurlac (Roger-E.-L.-A.), HILL 
Thomas (Jean-J.-M.), I, 
Toussaint (André), I. 
Trébuchet (Claude-R.), HT. 
Trichereau (Hubert-J.-M.), HE, 
Trichereau (René-J.), IL 
Troiville (Marc-J.), JE. 
Turc (Norbert-L.-T.), IL, 
Vaidis (Henri-P.-F.), 1H. 
Vannier (Gilbert-L.), HE. 
Vautrin (Daniel-C.-L.), HF. 
Vayssettes (Robert-C.}), IV. 
Verdaguer (Joseph-A.-P.), IV. 
Watel (Hubert-A.-J.-L.), HE. 
Wyeme (Germain-P.-B), IE, 





Zimmermann (Henri-J.), LL 





ADMIS EN PREMIÈRE ANNÉE 


(Concours des 5 


et G février 1958. 


Date d'entrée à l'école: 13 septembre 1958.) 


Ansart (Gérard-F.-E.), IL. 
Asnar (Jean-Pierre), IV. 
Auboyer (Maurlce-J.-L), HE. 
Barrios- (Etienne-J.-P.), IV, 
Berche (Jean-Marie-L.-T.), KE. 
Blaise (Denis), Air A.E.F./C, 
Bouleige (Bernard), HE. 
Broussard (Bernard), I. 
“Burgaud (Michel), HE, 
Carle (Jean-Pierre), I. 
Cartiser ‘(Jean-Picrre-Y.), T. 
Cocquerelle (Pierre-F.-L.), EL, 
Collell (André-R.), IV. 
Cornec (Jacques), IE, 
Cosquer (Yvon-P.-M.), I 
Coste (Pierre-L.-C.}, IV, 
Dabe (Alain), Air AOr.F, 
Dateu (François-A.), IV. 
Délaine (Alain-C.), HI. 
‘Delarue (Michel-P-.G.), I, 
Devaux (Gabriel-A.), If, 
Dru (Serge-L.), I. 
Durand (Michel-L.}), HE. 
Fradet (Guy-A.), IV. 
Gosselin (Michel-R.-G.), -I, 
Goudedranche (Germain-M.), II. 
Gouya (Georges-J.), IT. 
Greco (1) (François-R.-P.), 
Maroc. 


Air 


Groseillief (Jean-Louis-F.), IE, 
Guely (Jean-J.-R.), HE 
Guillou (Louis-F.-M.), IE, 
Hammer (Bernard), L. 
Jaloustre (Michel), TT. 
Labayle (Alain-A.), IL 
Langasque (Jacques-J,-L.-M.), IV, 
Lariau (Jean), Air C.FS, 
Lavenant (François), HE. 
Le Mercier (René-J.), EI. 
Lemoine (Jean), I. 
Martimort (André-J.-M.), HI. 
Morisseau (Daniel-P.-F.), IL 
Pialat (Gérard-Y.), IV. 
Portier (Lucien-B.-J.), If. 
Poudenx (Michel-R.), HE, 
Ratio (André-H.-R.), V. 
Regourd (Jean-L.-R.), IV, 
Robini (Claude-E.-J.)\, IV. 
Rocher {Bernard-E.-M.), IV. 
Rousséau (Alain-J.-M.), Air 
C. F.S. 
Saint-Martin (Claude-L.-P.), IV, 
Saura (Alain-M.-V.), L 
Servelle (Jean-CG.-G.4,), I, 
Slonina_ (François-A.), IH, 
Valencot (François-P.), IV, 
Valtat (Serge-F.-A.), I. 





Vieillard {Robert-H.-J.), IV. 


———— 





ADMIS EN DEUXIÈME ANNÉE 


(Concours des 5, 6 et 7 février 1958. 
Date d'entrée à l'école : 29 mai 1998.) 


Allart (Camille-J.), HE. Pagès (Yves-A.-R.), IV. 
Boulet (Pierre-R.-A.), IV, Pouliquen (Yvon), IV. 
Fleury (Joël-G.-E.-H.), H. Renouard (Roger-C.), LL. 
Lopez (lraniel), Air Maroc. Vallet (Roger-L.), IV. 
Madelaln (1) (Michel-M.-R.), L 


(*) Grand commandement d'origine des candidats. 
(1) Sous réserve de complément de dossier. 


CREER REA RENE ER UE N NE TA ANNEES MER PET DES AO PONT || 7 SCENE NEC RE SERRES 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Nomination de l'agent comptable de la caisse nationale des lettres, 


Par arrêté en date du 7 mars 1958, M. Ferrand (René-Aimé-Nar- 
cisse), chef de service du Trésor, a élé nommé agent comptable de 
la caisse nationale des lettres. 





Nomination d'un commissaire aux comples 
d'une banque nalionalisée., 


Par arrêté en date du 28 mars 1958, M. André-Ilenry Bouvier est 


nommé commissaire aux comptes du Comptoir nalional d'escomple 
de Paris, en remplacement de M. Marbeau, décidé. 








Commission nationale technique des classes moyennes, 


Te président du conseil des ministres, le minisire des finances, def 
affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 

Vu le décret no 30-1519 du 16 décembre 1950 portant création d'uns 
commission nationale technique des classes movennes; 

Vu l'arrêté du 21 février 1954 portant nomination des membres de 
la commission nationale technique des classes moyennes, 


Arrêlent : 

Art. er, — L'article fer de l'arrêté du 91 février 1951 portant nomi- 
nation des membres de la commission nationale technique des classes 
moyennes est ainsi complété : 

« M. Roger Millot est chargé, en tant que délégué général, de 
suivre, au nom du ministre chargé des affaires économiques, les 
queslions re.alives aux classes moyennes lant sur le plan nationa! 
que sur le plan international », 

Art, 2 — Le secréiaire d'Elat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le {er avril 1958. 

Le président du conseil des ministres, 
sai FÉLIX GAILLAND, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elal aur affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES, 





Direction générale des impôts. 


Par arrôtés du %5 mars 1958, les candidats dont les noms suivent, 
admis aux concours cidessous indiqués, ont été nommés inspecteurs 
élèves du Cadastre, à corupler de la date de leur installation à 
l'école du cadastre : 

Concours 1956. 

MM. Brouzes (André), Broussolle (Armand), Armand: (Georges), 
Bourdin (Claude), Peyronnel (Joseph), Lagrange (Pierre), Langlade 
(Pierre). 

Concours 19951. 


MM. Boixion (Henri), Quermeras (Jean), Angibaud (Michel), Auzan- 


neau (Jack), Duplessy (Pierre), Reydet (Jean), Parant (André), 
Petoin (Michel), Peytavin (Roger), Barbier (Pierre). 
Par arrêté en date du %8 mars 1958, M. Blanc (Raoul Pierre), 


inspecteur receveur hors classe de l'enregistrement et des domaines, 
à été placé pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
4er smrel 1958, en service détaché auprès des services municipaux 
de Bagnèresde-Luchon, en vue d'exercer les fonctions de directeur 
général des Thermes. 





(Supplément, — Fin.) 
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Expansion économique à l'étranger. 





Par arrété en date du 17 mars M58, M. Dubus, attaché commercial 
à Madrid, esl aflecté à Caracas pour y exercer les fonctions de 
son grade, sous Fautorilé du conseiller commercial, chef des ser- 
vices d'expansion économique au Venezuefa, 





Par arrêté en dale du 17 mars 1958: 

L'arrélé du 13 janvier: #98 portant affectation à Beyrouth de 
M. Miugalon (François\, conseiller commercial à Caracas, est 
rapporté. 

M. Viinvalon (Francois), conseiller commercial, est afleelé à Ankara 
en qualité de chef des services d'expansion économique en Turquie. 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrôté en date du 28 mars 1958, M. Tabulean (Paul), ehef 
de service du Trésur de classe exceptionnelle, est placé en service 
détaché pour une période maximum de cinq ans, à compter du 
4er nai 1952, auprès du ministère de la France d'outre-mer, pour 
servir en Afrique occidentale française. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Affectation définitive au ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sporis d’un terrain à Talence (Gironde). 





Par arrôté du 19 février 1958, est affecté définitivement au minis- 
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports un terrain 
d'une superficie de 12 hectares 53 ares 70 centiares, dépendant du 
downaine de Monadey, à Talence, et figurant au plan cadastral sous 
les nes 252 p, 2:3 p, 215 p, 281 p, 282 p, 29 p, 284 p, 286 p et 35 p 
de la section D. 

Ledit terrain sera mis gratuilement à Ja disposition de l’université 
de Bordeaux, à titre de dotation, en vue de la construction d’una 
cité universitaire (première tranche} et de la réalisation d’aména- 
gemenis sporlils. 





Constitution à la direction de l’équipement scolaire, 
universitaire et sportif d'un bureau permanent d’ad) » 





Le ministre de i'éducalion nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relalif aux marchés passés 
au nom de l'Etat; 

Sur la proposition dn directeur général de l'équipement scolaire, 
universitaire et sportif, 


Arrète : 

Art. ter. -- 11 est constitué à la direction de l'équipement scolairé, 
universitaire et sportif un bureaa permanent d'adjudication compé- 
tent pour tous les travaux d'Etat dont l’exéculion relève de cetle 
direction et pour lesquels des mesures de déconcentration n’ont 
pas été décidées. 

Art. 2 — La composiiion de ce bureau d’adjudicalion est la sul 


vante: 

Le directeur général de l'équipement scolaire, universitaire et 
sportif, président, ou son représentant; 

Le chef du service administratif ou son représentant; 

ke chef du service technique où son représentant; | 

L'inspecteur général de l'enseignement scolaire, universitaire 2 
sportif compétent ; 

Le chef du 2e bureau ou son représentant; 

Le chef du % bureau ou son représentant; . 

Un ingénieur du service technique désigné par le chef du service 
technique ; 

Un architecte du service technique; | 

Un ingénieur régional de l'équipement scolaire. universitaire et 
sportif dans le ressort duquel Se trouve l'établissement intéressé ; 

Le directeur de l'établissement ou son représentant; 

L'architecte de l'opération. 

Art. 3 — Le directeur général de l’enseignement scolaire, univer- 
sitaire et sportif est chargé de l'exécntion du présent arrété, qui 
sera piblié an Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1958. 
RENÉ BILLÈRES. 








Institution de mesures spéciales en faveur des étudiants de la 
DD D ET OT I 





Le ministre de l’éduéation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 17 janvier 1958 instituant des mesures spéciales 
en faveur des étudiants maintenus ou rappelés sous les drapeaux; 

Vu Jj’arrêté du 18 janvier 1958 pris en application du décret 
du 17 janvier 1958; c . 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêle : 

Art. fer, — Les étudiants de la classe 1956 14/A maintenns sous 
les drapeaux, qui seront démobijisés avant le 31 mars 1%58, pour- 
ront prendre rétroactivetment, à leur libération, l'inscription de l’an- 
née 1997-1958 dans toutes les facultés et établissements d'enseigne- 
ment supérieur, en bénéficiant de la dispense de scolarité qu'ils 
n'ont pu accomplir du fait de kur maintien sous les drapeaux depuis 
le début de l’année scolaire 1957-1958. 

Art, 2 — Des séances spéciales de travaux pratiques pourront 
être organisées à leur intention, 

Art. 3, — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 12 mars 1958. 

Pour Je ministre et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Complément de l'arrêté du 13 décembre 19%55 déterminant la liste 
des certificats d’études supérieures prévus à l'article 2 du décret 
du 8 janvier 1955 relatif au troisième cycle d'enseignement dans 
les facultés des sciences. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu le décret du 20 juillet 1954 portant création d’un troisième 
cycle d'enseignement dans les facuHés des sciences; 

Vu le décret du 8 janvier 1955 fixant les modalités d'exécution du 
décret du 20 juillet 14954; , 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1955 modifié déterminant la liste des 
certificats d’études supérieures prévus à l'article 2 du décret du 
S janvier 1935 fixant les modalités d'exécution du décret du 20 juillet 
1%»% portant création d'un troisième cycle d'enseignement dans leg 
facultés des sciences; 

Vu les pp 4 des assemblées des facultés des sciences; 

Vu lavis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
supérieur, 


Arrête: 

Article unique. — La liste des «certificats d'élides supérieures 
prévus à l’article 2 du décret susvisé du 8 janvier 1955 est complétée 
comime suit: 
| 
"CERTIFICAT D'ÉTUDES 

supérieures. 








UNIVERSITÉ DOCTORAT 


dt 





Grenoble ... | Electrotechnique el servo- ! Electrotechnique et sérvo- 
mécanisme. mécanisme, 


Poitiers ....! Physique moléculaire ap-| Physique moléculaire ap: 
pliquée. pliquée. 


Toulouse ... } Physique nucléaire. Physique nucléaire. 


EE —— | 
Fait à Paris, le 15 mars 1958. 
Pour le ministre et par délégatien ? 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 











Modification de l'arrêté du 4 février 1949 relatif aux incompatibilités 
Fr -mpamatesasenne tk À. À 
s lettres. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu le décret du 29 septembre 1920 modifié relatif à l’organisation 
de la licence ès lettres; à à $ 

Vu l'arrêté du 14 août 1930 modifié relatif aux incompatibhités 
entre certificats d’études supérieures en vue de la licence ès 

* lettres; 

Vu arrété du 4 février 1949 modifié relatif aux incompatibilités 
entre certificats d’études supérieures en vue du grade de licencié 
è: lettres; ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement. 


supérieur, 





ee ae à 























ee ne 


| 
| 
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Arrête : > 


article unique. — L'article fer de l'arrêté susvisé du 4 février 
4949 est modifié ainsi qu'it suit: 


Série D. — Langues vivantes. 


CR | 


Gnoure XIV bis, — Grammaire et philologie celtiques, Rennes, 


TT EN NRN CSN NNNE ENS EE LAERLELE EL Tr A 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Modification de l'arrêté du 2 janvier 1958. fixant les da'es des 
examens et concours relevant de la direction du premier degré 
en 1958 (examens et concours de l'enseignement du premier 
degré en 1958). 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu l'arrêté du 2 janvier 1958, 


Arrête : 

Art. fer, — j'arrêté du 2 janvier 1958 portant fixation pour 
1958 du calendrier des concours et certificais d'aptitude relevant 
de l'enseignement du premier degré est modifié comme suil: 

Date d'ouverture de la session du concours d'admission aux écoles 
normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses 
{bourses de licence) : 

Ordre des sciences : mardi 27 mai 1958, 

La date de clôture du registre des inscriptions resie sans chan- 
gement. 

Art. 2. — Le directeur générai de l'enseignement du premier 


CP 


degré est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 21 mars 1938. 
RENÉ BILLÈRES. 





Modification de l'arrêté du 8 mars 1958 fixant le nombre et la 
nature des places mises au concours d’agrégation de médecine 


et de pharmacie. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 

Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement du concours 
d'agrégation de médecine et de pharmacie, modifié ; 

u l'arrêté du 5 mars 1958 fixant le nombre et la nature des 
places mises au concours d'agrégalion de médecine et de pharmacie, 


Arrêlent: 


Art, er, — L'arrêté susvisé du 8 mars 1958 fixant le nombre de 
places mises au concours d'agrégation de médecine et de pharmacie 
en 1958 (sections des sciences fondamentales, des sciences cli- 
niques et des sciences pharmaceutiques) est rectifié comme suit: 


SCIENCES FONDAMENTALES 
Section I. — Anatomie: 7 places, 

Ecoles. — Rouen: pas de poste. 
(Le reste sans changement.) 

Section IV. — Biochimie médicale: 9 places. 
Ecoles, — Besançon: 1 (au lieu de 2). 

Section XI. — Physique médicale: 10 places, 
Ecoles, — Rouen: pas de poste. 
(Le reste sans changement.) 


SCIENCES CLINIQUES 
Section I — Médecine générale: 40 places, 
Facultés, — Strasbourg: 4 (au lieu de 5). 
Section IV, — Electro-radiologie: 5 places. 
Facultés. — Strasbourg: 1 (au lieu de 2). 
Section XIII. — Pédiatrie et puériculture: 5 places. 
Facultés, — Nancy: 1 (au lieu de 2) 





Section XV. — Stomatologie: 4 places, 
Facultés. — Aix: 1 (au lieu de 2). 
Section XVI. — Urologie: G places, 
Facultés. — Nantes: pas de poste. 
(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le nombre des places mises au concours est augmenté 
comme suil: 


SCIENCES CLINIQUES 
Section II. — Chirurgie générale: 36 places. 
Facultés. — Paris: 7 (au lieu de 6). 


Section VI, — Médecine Kgale et médecine du travail: 9 places, 
Facultés. — Paris: 2 (au lieu de 1). 


Section XIL — Olo-rhino-laryngologie: 3 places, 


Ecoles. — Grenoble: 1, 


Section XIII. — Pédiatrie et puéricullure: 7 places, 
Facultés. — Clermont-Ferrand : 1, 
Section XIV. — Pneumo-phtisiologie: 4 places, 
Facullés. — Strasbourg: 1. 


SCIENCES PHARMACEUTIQUES 


ire section. — Sciences physiques: 14 places. 
Option physique. 
Facultés, — Montpellier: 1. 
Ecoles, — Tours: 1 
Fait à Paris, le 29 mars 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour ke secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le sous-directeur de la fonction publique, 

ROBERT LETROU, 





Sections dans lesquelles pourra être dressée, en application de 
l'arrêté du 27 ma:s 1958 relatif au concours d'agrégation de méde- 
cine, une liste supplémentaire et nombre de noms pouvant figurer 
sur chaque liste. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sperts 
el le secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la réforme 
administrative, 

Vu l'arrêté du 3 mars 1952 modifié fixant le règlement du concours 
d'agrégation de médecine et de pharmacie ; 

Vu l'arrêté du 6 mars 1958 fixant la date des épreuves du concours 
d'agrégalion de médecine et de pharmacie ; 

Vu larrèté du 27 mars 1958 relatif au concours d'agrégation de 
médecine, 


Arrétent : 


Article unique. — Pour l'application de l'arrêlé susvisé du 
27 mars 1958 relalif au concours d'agrégation de médecine, une 
liste supplémentaire pourra être dressée dans les sections suivantes: 


Sciences cliniques, 


Section I. — Médecine générale. 
Section II, — Chirurgie générale, 
Ces listes pourront comprendre : 
Un nom pour la médecine générale, 
Un nom pour la chirurgie générale, 
Fail à Paris, le 29 mars 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 
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Liste des universités dans lesquelles pourront être subies en 1958 
les epreuves de langue arabe, de langue russe et de langue portu- 


gaise au haccalauréat. 





Reclificati! au Journal officiel du 19 mars 1958: e 2697, au lieu 
de: « Langue russe: Aix-Marseille, Alger, Besancon, Bordeaux, Caen, 
Clermont, Dakar, Dijon, Grenobte, Lie, Lyon, Nancy, Paris, Poitiers, 
Rennes, Strasbourg, Toulouse », lire: « Langue russe: Aix-Marseille, 
Alger, Besancon, Bordeaux, Caen, Clermont, Dakar, Dijon, Grenoble, 
Lille, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, Strasbourg, 
Toulouse ». 





Comité des travaux historiques et Scientifiques, 


a — 


Par arrêté du 3 mars 1958, sont nommées membres titulaires les 
personnalités ci-dessous ; 


A la section d'archéologie. 


M. Louis Hautecœur, m2mbre de l’Institut, secrétaire perpétue] de 
l'académie des beaux-arts. 

M. le comt2 Blaise de Montesquiou. 

M. Jean Jannoray, professeur à la Sorbonne. 


A da section de géographie. 


M. A. Allix, recteur de l’académie de Lyon. 

Mme J. Beaujeu-Garnier, professeur à l’université de Lille. 

M. R. Blanchard, doy2n honoraire de la faculté des lettres de 
Grenoble. 

M. À. Charton, inspecteur général de l’éducalion nalionale. 

M. À. Cholley, deyen honoraire de la faculté des lettres de Paris. 

M. J. Despois, professeur à la Sorbonne. 

M. J. Dresch, prof>sseur à la Sorbonne. 

Mlle M. Foncin, conservateur en chef du département des cartes 
ét plans à la Bibliothèque nationale. 

M. A. Gougenheim, directeur du service hydrographique de ja 
marine. 

M. A. Guilcher, professeur à la Sorbonne. 

M. Monbeig, professeur au Conservatoire des arts et métiers. 

M. À. Rumezau, directeur de l'institut géographique national. 


À la section des sciences. 


Sous-section de mathématiques. 


M. René Garnier, membre de l’instilut, professeur à la faculté des 


sciences de l'université de Paris. 
M. René Thiry, professeur à la facullé des sciences de l’univer- 


sité de Paris. 
Sous-section de physique. 


M. Alfred Kastier, professeur à la faculté des sciences de l'univer- 
éilé de Paris. 


Sous-section de géologi: et minéralogie. 


M. Jean Wyart, professeur à la faculté des sciences de luniver- 
sité de Paris. 
Sous-section de biologie animale. 


M. Jean Theodorides, docteur ès sci2nces, chargé de recherches 
au centre national de la recherche scientifique. 
M. Roger Gautheret, professeur à la faculté des sciences de J’uni- 


versité de Paris. 
M. Roger Heim, membre de l'Institut, directeur du Muséum natio- 


nal d'histoire naturelle, 


Sous-sction de chimie. 


M. Desnuelle, professeur à la facnllé des sciences de l’université 


de Marseille. 

M. Paul Laffilie, professeur à la faculté des sciences de l'univer- 
sité de Paris. , 

M. Charles Prevost, professeur à la faculté des sciences de l’uni- 
versité de Paris. 

M. Jean Roche, prof:sseur au Collège de France. 

M. Georges Chaudron, professeur à la faculié des sciences de 


l'université de Paris. 





Par arrêtés du 10 mars 1958: 


M. Robert Baulier, conservateur aux archives nationales, membr2 
de la section de philologie et d’hisigire (jusqu'en 1745) du comité 
des travaux historiques et scieniifiques, est nommé secrétaire de 
celte section, en remplacement de M. Georges Tessier, 

M. Edouard Boureau, sous-directur au Muséum national d'histoire 
naturelle, membre de la section des sciences du comité des travaux 
historiques et scientifiques, est nommé secrétaire d2 cette section 
en remplacement de M. Henri Villat, membre de l'Institut, nomm 
vice-président. 

M. Gloriod, ingénieur en chef géographe à l'institut géographique 
national, est nommé, à titre temporaire, membre de la commission 
de l'Afrique du Nord, en vue de suppléer M. Maurice Horlaville, 
actuellement en mission. 





Congrès national des sociétés savantes. 





Par arrêté du 10 mars 1958, M. Robert Courrier, membre de l’Ins 
titut, secrétaire rpéluel de l'académie des sciences, président de 
la section des sciences du comité dés travaux historiques et scienti- 

, est nommé président du Sr congrès national des soziélés 
savantes (Aix-en-Provence—Marseille 1958). 





Administration académique. 


Par arrété du 26 mars 1958, les candidats ci-dessous désignés, admis 
au concours de recrutement des rédacteurs de l’administralion aca- 
démique et inscrits sur la Hste d'aptitude à ces fonctions, sont, sous 
réserve qu'ils remplissent les conditions prévues à l'article 23 de 
la loi du 19 octobre 19%6, normmés rédacteurs stagiaires: 


Mie Maitre-Donnet (Yvette). 
Mne Marquilly (Gisèle). 
Mie Lefebvre (Micheline). 
Mme Vigreux (Paulette). 
Mes Touzelet (Paulette). 
Lemonnier (Renée). 
meme (Josette). 
Mazella (Marthe). 
Mmes Landry (Denise). 
Mes Vauthier (Denise). 
Chapeaud (Suzanne). 
MM. Merion (Henri). 
Masson (Jean). 
Lecanu (Roger). 
Mie Baury (Annie). 
M. ee gr (Michel). 
Mie Bigoi (Claudette). 


Mie Moine (Micheline). 

Mme Teneux (Yvette). 

Mie Ferchaud (Geneviève). 

M. Romieu (Pierre). 

Mme Rouveyran (Françoice). 
Mie Fontagnère (Eliane). 
Bosson (Andrée). 

M. Fanton (Roger). 

Me Magnier (Michèle). 
Franceschi (Marie) . 
Caussanel (Andrée). 

M. Valery (Emile). 

Mes Rouvry (Marie-Thérèse). 
Franceschini (Rose). 

MM. Daniel (Georges). 
Becat (Ancré). 








M. Sicsu (Lucien). 
Les dispositions ei-dessus prendront effet administratif ei financier 
à compter de la prise de fonetiens des intéressés. 





Administration centrale. 





Par arrêté du 7 janvier 1958, M. Santelli (César), inspecteur ral 
de l’enseignement français à l'étranger, chargé de la direct du 
service universilaire des relations avec l'étranger et l'oulre-mer, 
a rang et prérogatives de directeur à l'administration centrale dans 
l'exercice de ces fonctions. 





Bibliothèques. 

Par arrèlés du 15 février 1958, sont nommés bibliothécaires sta- 
£giaires : 

M. Laslier (Roger), avec eflet du 1 janvier 1958 et aflecté à Ja 
bibliothèque nationale d’Aïger. 

Mlle Letellier {Sylvie}, avec eflet de la date de son installation et 
affectée à la bikhliothèque universitaire d'Alger. 

Les intéressés percevront le traïtement, non soumis à retemmes, 
aflérent au 1e" échelon du grade de bibliothécaire (indice met: 20). 





Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 25 mars 1958: 

M. Marthelot est nommé, à compter du ?# octobre 1957, maître 
de conférences à titre provisoire de géographie à la faculté des 
lettres de l’université d’Aix. 

M. Marthelot est nommé, à compter du 1 octoltre 1957, maître 
de conférences à titre provisoire du cadre de l’enseignement supé- 
rieur à l'étranger. 

M. Heller, chet de travaux à la facullé des sciences de l’uni- 
versité de Paris, est nommé, à compter da fer novernbre 1957, ehef 
de travaux de gie végélale à ladite laeulté et litularisé dans 
le grade correspondant. 

M. Bourdon, assistant, ehel de travaux stagiaire de chimie ana- 
lytique à ia faculté de pharinacie de l’université de Paris, est tilu- 
Eu ses fonctions de chef de travaux à compter du te jan- 
vier 19 
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deunesse et sports. 


LA 





Par arrêté du ministre de ‘’éducation nationate, de la jeunesse 
et des sports en date du 28 février 1958, M. Gübert Robino est 
nommé contrôleur de l’enseignement de l'atpinisme pour l'année 





Par arrêté du ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports en date du 28 février 1958, M. Edgar Coutaz est nommé 
contrôleur de l'enseignement du sk: pour la saison 1957-1938, du 
46 novembre 197 au 15 novembre 1%%8 


Par arrêté du 28 mars 1958, Mile Bost (Christiane), maîtresse 
d'éducation physique (cadre normal, 3° échelon) au lycée de jeunes 
filles de Périgueux, est placée en position de détachement pour 
une période de deux ans, à compter du 1° octobre 1956, auprès 
du garde des sceaux, ministre de la justice, en vue d'exercer 
+ fonctions à la maison d'éducation de la Légion d'honneur 
d'Ecouen. 





Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur (facultés des lettres). 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mars 1958: page 2729, 
2% colonne, e, au lieu de: «Philasephie arabe, linguistique sémi- 
tique : à Fleisch », lire: « Phiiologie arabe, linguistique sémitique : 
M. Flei », 





MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Eaux et forêts. 

Par arrêlé du 28 mars 1958, M. Metro (André-Ephrem-Hippolyte), 
conservateur des eaux et forèts de 4° échelon, est détaché, sur sa 
demande, pour une période de trois mois, à compter du 4er ociabre 
14957, auprès de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation 
—< l'agriculture, pour effectuer une mission d'assistance technique en 

nisie. 





Enseignement vétérinaire. 





Par arrêté en date du 21 mars 1958, M. Ruckebusch (Yves), docteur 
vétérinaire, assistant à l'école nationaie vétérinaire de Lyon, a été 
nommé, après concours, Chef de travaux de physiologie à l’école 
nationale vétérinaire de Lyon, à compter du 1e mars 1958. 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Transtert de crédits. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
€t le secrétaire d'Elat au budget, 


Vu l'article 7 de la loi ne 55-139 du 2 février 1955; 

Vu la loi de finances pour 1957 (ne 56-1327 du 29 décembre 1956) ; 

Vu le décret n° 56-1364 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Travaux publics, transports et tourisme. 
— 1: Travaux publics): 

Vu le décret ne 561365 du 31 décembre 196 portant répartition 
des crédits volés pour 1957 (Travaux publics, transports et tourisme, 
+ Il: Aviation civile et commerciale), 


Arrêtent : 


Art. er, — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour 197, au titre du budget de 
l'aviation civile et commerciale, une somme de 1382590000 F est 
définitivement annulée, conformément à la réparülion par chapitre 
qui en est donnée à l'état À annexé au présent arrêté. 


Art. 2. — ]] est ouvert an ministre des travaux publics, des trans- 
Ports el du tourisme pour 1957, au titre du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme, des crédits s'élevant à. la 
somme d2> 1382590.000 F, conformément à la répartition par Cha- 
Pile qui en est donnée à l'état B annexé au présent arrêté. 





Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 10 février 1958. 
Le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARP BONNEFOUS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur du budget, 
GILBERT DE VAUX. 





Etat A. — Tableau des crédits annulés sur 1957 
au budget de l'aviation civile et commerciale. 























a mm: —_—— 
n 
| MONTANT 
ë LIBELLES dés 
a crédits anaulés 
Francs. 
Tirage II. — Moyens DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-01 | Administration centrale. — Rémunérations 
principales ........................ssssssses 31.346.000 
3161 | Bases aériennes. — Rémunérations principales 816. 937 .000 
31-62 | Bases aériennes, — Indemnités et allocations 
CR li. émodiosdiséeh so'be crcbasotite or es 39.271.000 
31-63 | Bases aériennes. — Ouvriers permanents. — 
Salaires et accessoires de salaires........ 6 101 .134.000 
31-2 |Indemnités résidentielles .........,..... scouts 203.339 .000 
Total pour la {re partie........,..... ..| 1.198.033.000 
3e partie, — Personnel en activité 
et en retraite. — Charges sociales. 
23-91 |Preslations et versements obligatoires........ 174.557.00 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
1-61 |Bases aériennes, — Remboursement de frais. 10.000 .000 
Total pour l'état A............ atiias 1.382 .500.000 
— nt 





Etat 8. — Tableau des crédits ouverts sur 1957 
au budget des travaux publics, des transports et du tourisme. 


—_——_——— — 




















n 
| MONTANT 
= LIBELLÉS des 
= crédits ouverts 
| Francs. 
Trrre LIL. — MOYrNs DRS SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunérations 
d'activité. 
31-11 | Ponts et chaussées, — Rémunérations princi- 
EE poissons mn obés sobed 854.283 .000 
31-12 |Pon!'s et chaussées, — Indemnités et alloca- 
aout on PONT SN PERRIER 49.277.090 
31 15 |Ponts et chaussées. — Ouvriers permanents 
des parcs et ateliers. — Salaires et accessoi 
à cts docs tot bent 19.134.000 
31-M | Indemnités résidentielies ..... soon secs sces 208.339 .000 
Total pour la fr partie.......,........1 1.208.0%.000 
3 partie, — Personnel en activité 
et en retraile, — Charges communes. 
3-M |Preslations et versements obligatoires... ... 174.557 .000 
Total pour l'état B........... sssssrse..] 1.282.590.900 
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Conditions d'organisation du concours pour le recrutement 
des élèves ingénieurs des travaux météorologiques. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu la loi n° 46-22% du 19 octobre 1916 relative au statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 46-888 du 30 avril 1946 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 1e de l’ordonnance 
ne 45-2665 du 2? novermbre 1915 et fixant le statut du corps métro- 
olitain des ingénieurs des travaux météorologiques, modifié par 
e décret no 26-1258 du 12 décembre 1956, et notamment son 
article 4; 

Vu larrêlé du 2 octobre 1957 fixant le montant des sommes 
forfaitaires à rembourser par les personnels techniques de la météo- 
rologie n'ayant pas satisfait à certains engagements statutaires ; 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1957 fixant le programme du concours 
pour l'admission au grade d'élève ingénieur des travaux méléo- 
r'logiques, 


Arrête : 

Art, 4er, — Le concours de recrutement d'élèves ingénieurs des 
travaux météorologiques prévu à l’article 4 du décret n° 46-888 
du 30 avril 1946 modifié est organisé conformément aux dispositions 
ci-après. 

Art. 2 — Des avis de concours sont insérés au Journal ofJiciel 
afin d’avertir les candidats de la date d'ouverture des épreuves 
et de la date limile de dépôt des candidatures, du nombre maximum 
de places mises au concours ainsi que des centres d'examens écrits 
envisagés. 

Art. 3. — Les candidats doivent remplir les conditions d'âge et 
de sexe prévues à l'article 4 du décret du 30 avril 1946 susvisé. 
Ces limiles d'âge peuvent toutefois être reculées, compte tenu des 
dispositions légales en vigueur en matière de report des limites 
d'âge. 

Art. 4. — Les demandes de candida!ure doivent êlre adressées 
au directeur de la météorologie nationale, 1, quai Branly, Paris (7°), 

Aucun candidat ne peut prendre part plus de trois fois au concours. 
Est réputé avoir pris part à ce concours tout candidat qui a répondu 
à l'appel de son nom :ors de l'ouverture de la première épreuve 
écrite. 

La demande de candidature doit préciser le centre d’examen 
choisi, l'adresse exacte où le candidat désire recevoir la convocation 
pour passer les épreuves, le nombre et la date des concours d'élève 
ingénieur des travaux mméléorologiques déjà subis. 

Art. 5. — Conformément aux dispositions de l’article 7 du décret 
du ‘© avril 19:6 susvisé, le candidat doit souscrire lors de sa demande 
Je double engagement suivant: 

1o L'engagement de servir dans le eorps métropolilain des jingé- 
nieurs des travaux météorologiques pendant au moins buit ans à 
parlir de la dale de sa titularisation dans Je grade d'ingénieur 
é&djont des travaux météorologiques ; 

20 L'engagement de rembourser au Trésor, soit en cas de rupture 
volontaire de cet engagement, soit en cas de révo:alion par mesure 
disciplinaire au cours de la période précitée, ou de licenciement à 
l'issue du stage prévu à l’arlicle 6 du décret du 30 avril 4916, une 
somme forfaitaire dont le montant est fixé par l’arrêté du 22 octo- 
bre 1957 susvisé 

Pour les candidats mineurs, la demande d'inscription devra 
comporter la garantie de l'engagement donnée par le tuteur légal. 

Art. 6. — Chaque candidat doit produire à l'appui de sa demande: 

1e Un extrait de son acte de naissance ayant moins de trois muis 
de date et, le cas échéant, un bullelin de naissance concernant 
chacun de ses enfants; 

Un certificat de nationalité française délivré par le juge de paix 
de son domicile et, pour les candidats naturalisés Français, une copie 
du désret ayant conféré la naticnalité française ; 

3e Un exlrait de casier judiciaire (bulletin n° 3) datant de trois 
aus au plus; 

fo Un élat signalétique et des servi'es militaires délivré par l’auto- 
rilé militaire où, à défaut, une pièce certifiée par l'autorité militaire 
définissant la situation de l'intéressé au regard de la loi eur ie recru- 
lement de larméc ; 

5e Pour le candidat trop âgé pour oblenir de l'autorité militaire 
vue prolongation de sursis d'appel sons les drapeaux lui permetlant 
d'effectuer sans interruplion la totalité du stage d'élève ingénieur 
des travaux météorologiques, un engagement de résilier son éursis 
dès réceplion de la convocation andit stage ; 

60 Pour tout autre candidat n'ayant pas accompli son service 
mMililaire obligaloire, le double engagement de demander des sursis 
d'appel sous les drapeaux d'une durée suffisante pour effectuer Je 
stage sans interrwotion et de résilier le dernier sursis obtenu dès la 
tn dudit stage s'il à alors satisfait au règlement de l’éco'e; 

70 Si le candidat es! mineur, une autorisation de concourir donnée 
par le tuteur légal; 

o Une nolc sur ses antécédents (curriculum vitæ) faisant connaître 
potamiment : 

Sa situation de famille; 

ses adresses successives depuis dix ans: 

les études faites et les diplômes obtenus: 

Les emplois qu'il a occupés, le cas échéant, en indiquant les fonc- 
tions exercées et leur durée. 

S'il é'agit d'un emp'oi dans une administration de l'Etat, il devra 
joindre un état de services fourni par l'administration intéressée ; 


Je Un certificat médical délivré depuis trois mois au plus par le 
méde:in de sun choix allestant qu'il est physiquement ante à servir 





dans tous les départements français de métropole ou d'outre-mer, 
qu'il ne présente aucun symptôme de maladie contagieuse, notam- 
ment de tuberculose pulmonaire, m1 aucune manifestation de 
troubles psychopathologiques ou d’affections cancéreuses et qu'il 
n’est affecté d'aucune intirmité incompatible avec l'exercice de la 
Jon:tion d’ingemeur des travaux météorologiques. 

L'acuité visuelle, notamment, ne devra pas être inférieure 
à 1,1 pour l’ensemble des déux yeux, avec minimum de 0,5 pour 
chaque œil. La correction par les verres étant admise sera men- 
tionnée sur ledit certificat ou sur un certificat particulier. 

Les candidats appartenant déjà à la météorologie nationale en qua- 
lité de fonctionnaire titulaire ou stagiaire sont dispensés de fournir 
le certifi’at de nati2nalité (pièce ne 2) et l'extrait du casier judiciaire 
{pièce ne 3). 

Art. 7. — L'administration fait procéder à une + hd sur le 
candidat, notamment sur sa conduite et sa moralité. 

Art. 8. — Chaque candidat est avisé, par lettre individuelle, s’il 
est ou non admis à prendre part au concours. 11 lui est indiqué en 
temps utile la ville où il subira les épreuves écrites. 

Toutefois, le défaut de réception de convocation n'engage en 
aucune façon la responsabilité de l'administration. 

Art. 9. — Les candidats ne peuvent avoir à leur disposition pendant 
la durée des épreuves écrites qué les documents et instruments qui 
sont indiqués pour chaque épreuve par le jury. Au cours de ces 
épreuves, les candidats ne peuvent étre autorisés à s’absenter sans 
autorisation du président des épreuves. 

Art. 10. — A l’ouverlure de ja première séance, il est donné le:- 
lure aux candidats du texte de ja loi du 23 décembre 1901 réprimant 
les fraudes dans les examens et concours publics. 

Art. 11. — Le jury, qui est présidé par un inspecteur général de 
la météorologie, est nommé pour chaque concours par le ministre. 

Le président du jury choisit les sujets des compositions écrites et 
détermine l’ordre des épreuves; il fait procéder à la correction des 
compositions écrites et crganise le$ épreuves orales. 

Les épreuves écrites ont lieu simultanément dans tous les cen- 
us d'examen pour lesquels les sujels de composition sont iden- 
iques. 

Art. 12 — Chaque candidat devra pouvoir présenter, à toute 
réquisition, sous peine d'exclusion du concours, une carte d'identité, 

Art. 13. — L'admission définitive des candidats en qualité d'élève 
ingénieur des travaux météorologiques est subordonnée au résultat 
d'un examen médical. 

Cet examen est organisé par les soins de l’administration 

Art. 14 — Compte tenu des résultats de l'examen médical prévu 
à l’article 13 ci-dessus, il est procédé à la nomination des candidats 
en qualité d'élève ingénieur des travaux météorologiques. 

Les nominations ont lieu dans l’ordre fixé par la liste de classe- 
ment définitif des candidats admis, conformément aux dispositions 
de l’article 5 de l'arrêté du 5 novembre 1957 susvisé. Si, au classe- 
ment définitif, plusieurs candidats réunissent le même nombre de 
points, la priorité est donnée à celui d'entre eux qui a obtenu la 
a note pour la composition affectée du coefficient le pius 

evé. 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Reclassement des fonctionnaires des catégories C et D 
relevant du minisière de la marine marchande (services extérieurs). 





Rectificatif au Journal ofliciel du 10 janvier 1958: page 3%, 
2e colonne, les notas 7, 11 et 12 figurant à la suite du tableau V, 


sans objet, sont supprimés; les renvois et notas 8, 9, 10 et 13 
prennent respectivement les numéros 7, 8, 9 et 10. 





Conseil d'administration de l'aéroport de Bâle-Mulhouse. 


Par arrèlé du 22 mars 1958, M. Nicoulaud (André), sous-préfet de 
Mulhouse, est nommé membre du conseil d'administration de l’aéro- 
port de Bâle-Mulhouse, en remplacement de M. Lejoux. 





Administration centrale de la marine marchande. 





Par arrêté du 28 mars 1958, M. Corbin (Claude), attaché d’admi- 
nistralion de 2e classe, 2e échelon (indice brut: 285), à l’adminis- 
tration centrale de la marine marchande, est placé en position de 
service détaché auprès de la section française à l'exposition uni- 
verselle et internationale de Bruxelles 1958 du 1e septembre 1%6 
au 31 décembre 1958. 





Aviation civile et commerciale. 





Par arrêté en date du 15 mars 1958, la démission de M. Reiss 
(Henry), ingénieur adjoint des travaux météorologiques, en = - 
lion de disponibilité, est acceptée à compler du 14 novembre 1957. 
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Ponts et chaussées. 
| Par arrêté en date dn 18 mars 1958, les ingénieurs des ponts et 
chaussées dont les noms suivent, inscrits au lableau d'avancement 
pour la hors-<classe, ont €tE nemmés à la hors-classe de leur grade 


pour compter du 1% avril 1958: 
A, — Cadre permanent. 
MM. Armengaud, Michel-Dales, Becker, Gruot, Thille,. 
B. — Cadre latéral. 
MM. Gronnier, Valla, Nouzille. . 
C. — Cadre spécial des bases aériennes. 
M. Peidenis. 





Par arrêté en date du 24 mars 1958, M. Levy (louis-Alexandre), 
inspectenr général des ponts et chaussées, a élé chargé d'assurer, 
en sus de ses fonctions actuelles, l'intérim de la 7% circonscription 
d'inspection générale des ponts et chaussées durant la période de 
cengé de maladie de M. Ladefroux, iuspecteur général des ponts 
et chaussées. Q 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Autorisation à la Chambre de commerce de Roanne d'accorder sa 
ten Le un emprunt à contracter par une société de crédit 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
Ministre de l'industrie et du commerce et le secrétaire d'Elai au 
commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; 

Vu l'article 7 de la ioi n° 53-614 du 11 juillet 195%; 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs 
à l'effort de construclion ; 

Vu le décret du 13 septembre 195% relatif à l'intervention des 
chambres de commèrre e1r inatière de logements ; 

Vu la délibéralion de la chambre de commerce en dale du 8 jan- 
vier 4958 ; 

Vu l'avis du secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment en date du 3 février 1958. 


Arrêlent : 

Art. 1er, — La chambre de commerce de Roanne est aulorisée à 
accorder sa garantie à. un emprunt de quarante millions de francs à 
contracter par la seciéé de crédit immobilier Le Foyer roannais, 
en vue de la réalisation d'un programme de construction de loge- 
ments. 

Cette autorisation est donnée sou- réserve d'un accord à intervenir 
entre la société de crédit immobilier et l'assemblée consulaire et 
destinée à sauvegarder la responsabilité financière de cette compa- 
gnie. à 

Les dispositions de celte convention, qui fixeront les obligations de 
la société considérée en contrepartie de la garantie dont elle bént- 
ficiera, devront être approuvées par le ministre chargé du commerce. 


Art,-2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le ©6 mars 1958. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRAMANS DELNOMME, 
Le ministre des finances, 
des affaires économmques et du plan, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du Trésor, 
Pour le directeur du Trésor: 
Le chef de service, 
LATAPIK, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER, 





Homologation de normes. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du ?4 mai 1941 rela‘ive à la normalisation ef le décret 
du 24 mai 1951 fixant le statut de Ja normalisation : 

Sur proposition du commissaire à là normalisation, 





Arrête : 
Art, te. — Sont homolnguées, à la date du 28 février 1938, les 
vingt normes françaises suivantes : 


Bois, 


NE B 54-00. — Classement des lames à parquet en châlaignier 
massif, | 
NF B 54-0%, — Classement des lames à parquel en sapin el eépacea 


massifs indigènes, 


Economie domestique. 


NF D 38-301. — Additif: réfrigérateurs ménagers à compression. 
NE D 33-342, — Addilif: réfrigérateurs ménagers à ab-orplion 
NF D 38-205. — Réfrigérateurs ménagers à absorption fonctionnant 
‘au gaz de ville. — Caractéristiques de construction el de 
fonctionnement de l'appareillage gaz. 
Liens souples, courroies, 
NF E 24-102, — Courroies plales pour transmissions, — Longueurs, 


Matériel de transport ferroviaire. 


NF F 31-012, — Plaque de numérotation 
NF F 31-013. — Porte-plaque de numérotation 
NE F 31-015, — Crochet de suspension pour écrileau, 


Bâtiment, quincaillerie, 


NE P 26-309. — Articles de quincaillerie mouiés par gravité en 
alliages d'aluminium dits de premnère fusion, 

NF P 26-310, — Ariicies de quincailierie moulés sous pression en 
alliages d'aluminium, 

NF P 26-341. Articles de quincaillerie en alliages d'aluminium 
laminés ou forgés. 

NE P 26-312. — Articles. de quincaillerie en alliages de zinc moulés 
sous pression où par gravilé. 

NF P 26-411 Béquitles en alliag-s non ferreux et arcessoircs 
(roselles, entrées de serrures, plaques de propreté). 


Matières plastiques. 


NF T 51-019. — Délerminalion conventionnelle de l'indice de visco- 
sité des résines de potvchlorure de vinvle en <olulion 

NE T 51-44. — Additif: feuides el plaques en matière plastique 
stratifiée thermodurcissable à. usages décoralifs où domes- 
tiques, — Essai de résislance aux cigarettes. 


Proteëtion par emballages. 


NF X 41-020, — Rubans adhésifs par pression, — Echantillonnage. 
NF X 41-021, — Rubans adhésifs par pression — Essai de résistance 
à la traction. 
NF X 41-02? — Rubans adhésifs our pression, — Essai d'adhérence. 
NE X 41-022, — Rubans adhésifs par pressiun, — Essai de vicillis- 
sement (ruban colé). 
Art, % — Sont anmulées, à la date du 2$ février 1958, les deur 


normes françaises suivantes: 


Quincaillerie, 


NF P 26-401. — Béquilles doubles métalliques 
applique (lhmmologuée en juillet 49326), 

NF P 26-112. Béquilles doubies métalliques pour serrures à mor 
taiser (homologuée en juillet 1946). 


pour serrures en 


Fait à Paris, le 26 mars 1958, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
l'our le ministre et par délégation ; 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  DELIIOMME, 





Montant des avances pouvant être versé, à titre de fonds de route- 
ment, par la caisse de compensation des prix de combustibles 
minéraux solides au Comptoir de vente des charbons sarrois. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, le 
Ministre de l'industri: el du commerce et le secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret n° 57-1110 du 21 décembre 1957 relatif à la vente des 
Ccharbons sarrui:, 

Arrèlent : 

Art. fer, — | moniant maximum des avances pouvant être vers, 
à titre de fonds de ro'lement, par la caisse de compensation des prix 
des combustibles minéraux solides au Comptoir de vente des char 
bons Sarrois, en application de l'article 9 du décret ne 357-1410 du 
SL décembre 1957, est fixé à ? milliards de francs 
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Art. 2, — Le directeur des mines et le directeur du büdget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêlé, qui sera publié au Journal ofJiciel dé la République française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1958. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le min'stre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


RENÉ LARRE. 
Le secrétaire d'Flat au budget, 


JEAN-RAYMOND GUYON. 





instruments de mesure. 


Par arrêté du 26 mars 1938, M. RBrey (Henri), inspecteur des instro- 
ments de mesure à Mulhouse, a été admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droils à la retraite à compter du 1er août 1958. 








Par arrêté du 28 mars 1958, M. Mira (Henri), ingénieur des 
travaux publics de l'Etat (mines), est placé en position de déta- 
chement auprès du ministère des affaires étrangères pour servir 
au Maroc, pour la période comprise entre le 17 août el le 10 no- 
vembre 1957 (régularisation). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 57-1225 modifiant le décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer et fixant, dans les ter- 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, à l’ex- 
ception des Nouvelles-Hébrides, la nomencla’ure et la composition 
des cours, tribunaux et justices de paix ainsi que l'assimilation 
de ces juridictions aux juridictions de la métropole. 

L2 





Rectificalif au Journal of'iciel du 20 décembre 1957: page 11552, 
4e colonne, 54°, Do et 26e ligne, au lieu de: «ou d'office dans 
l'intérêt du service, sur avis conforme de la commission de clas- 
sement en ce qui concerne les magistrats du parquet», lire: 
“ou d'office dans lintérêt du seriice Sur avis conforme de la 
commission de ciassemept en ce qui concerne les magistrats du 


parquet ». 





Décret plaçant des magistra's d'outre-mer en position de disponibilité. 





Rectificalif au Journal officiel du 20 mars 1958: page 2734, 
2e colonne, 2e ligne, au lieu de: « M. Guy (Gabriel)... », lire: 
« M. Gay (Gabriel)....», 





Décrets portant intégration de magistrats d'outre-mer 
dans la nouvelle hiérarchie judiciaire. 





Rectificatif au Journal -ofliciel du 2% janvier 1958: 

Page S75, 2 colonne, 45° ligne, au lieu de: « 10 août 1956», lire: 
« 10 août 1959»: 43e Jigne, au lieu de: «18 octobre 1%56», lire: 
«18 octobre 1955»; 50 ligne, au lieu de: «10 août 19%», lire: 
« 27 octobre 1%55 » 

Page 838, fre colonne, 66e ligne, au lieu de: «5° grade, 5° éche- 
lon (indice 379) », lire: « 4e grade, 97 échelon (indice 410) »; 66° et 
éie ligne, au lieu de: «2 octobre 19%565», lire: «1er janvier 19%57»; 
au lieu dé: «fer écheïon (indice 410)», dire: «Z échelon 
(indice 410) ». 

Page 879, fre colonne, 58e ligne, au lieu de: «6 mois 24 jours », 
ire: «2 ans 3 mois 1 jour»; 5% ligne, au lieu de: «11 mois 
41 jours», lire: «2 ans 7 mois 18 jours»; 2e colonne, 68% ligne, 
au lieu de: « Pan! », lire: « Claude ». 

Page 882, fre colonne, 58e ligne, au lieu de: « 29 mai 1957 », lire: 

« 29 mai 1951 ». 
Page SSi, fre co'onne, 2% ligne, au lieu de: «16 mars 1954», 
lire: « 31 mars 1953»; ze co'onne, 6hke ligne, au. lieu de: « 27 octobre 
1955 », lire: « 9 avril 1959 »: Got ligne, au lieu de: « 27 octobre 19%5 », 
lire: « ÿ avril 1955 », 





Page 886, 2 colonne, 41e ligne, au lieu de: « 13 novembre 1957 », 
lire: « 13 mai 1957 »; ai3 ligne, au lieu de: « 7 mois %# jours », lire: 
«{ an 1 mois 28 jours »; fie ligne, au lieu de: «1 an 7 mois 
28 jours », lire: « 2 ans 1 mois 28 jours ». ; 

Page 888, 1re colonne, 3e ligne, au lieu de: « 22 mai 1956 », lire: 
« 18 février 1956 »: 4e et 5e ligne, au lieu de: « 1 an 5 mois 5 jours », 
lire: « { an 8 mois 9 jonrs »; 6e ligne, au lieu de: « 3 ans 4 mois 
3 jours », lire: « 3 ans 7 mois 7 jours»: 2 colonne, 92e ligne, au 
lieu de: « 7 août 1952», lire: « 7 juillet 1952 ». 

Page 891, fre colonne, 77e ligne, au lieu de: « 7 mois 11 jours», 
lire: « 4 ans 7 mois 11 jours ». 





Administration -centrale. 


Par arrêté du 28 mars 1958, M. Martini (Louis), secrétaire d’admie 
nistration de 2e classe, 3 échelon, de l'administration centrale du 
ministère de la France d'outre-mer, est placé, sur. sa demande, en 
position de service délaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, du 26 mars 1952 au 6 août 1956, pour servir dans l’ensei- 
gneiment français au Sud-Viet-Nam, en qualité de secrétaire. 





Administration générale. 


Par arrêté du 7 mars 1958, M. Loua Diomande, rédacteur de 
2e classe d'administration générale de la France d'outre-mer, élu 
conseiller territorial de la Côte d'Ivoire, est placé dans la position 
de service détaché -pour compter du 31 mars 1957 et pour une 
durée anaxirnum de cinq ans, afin d’exercer son mandat. 





Météorologie. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du % mars 
1958, une majoration d'ancienneté de 4 mois 15 jours à été altri- 
buée à M. Bellÿon, fonctionnaire du eadre général de la météo- 
rologie de Ja France d'outre-mer, titulaire de la carte d’interné 
résistant. 

Les promotions oblenues par M. Bellion (France) ont été, par uti- 
lisation de la majoration d'ancienneté précitée, reporlées aux dales 
suivantes: 

Ingénieur de ï% classe le 16 août 1919. 

Ingénieur de 3e classe le 16 août 1951, 

Ingénieur de 2 classe le 16 août 1953, 

Ingénieur de 1re classe le 16 août 1955. 

Le présent arrêté prendra eflet pour compler des dates susindl- 
quées, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 





Postes et télécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 2% mars 
4958, il a été. attribué à M. Moreau (Hubert), fonctionnaire du cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, 
une majoralion d'ancienneté de 4 mois 23 jours au titre de la loi 
du 19 juillet 1952. 

Compte tenu de la majoration d’ancienneté attribuée ci-dessus, 
la situation administrative de M. Moreau (Hubert) s'établit comme 
suit, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

Ingénieur de 3e classe le 21 juillet 1952. Ancienneté conservée: 
1 an 6 mois 20 jours: majoralion attribuée: 4 mois 23 jours; rap- 
pels pour services mililaires: 4 mois 14 jours. 

Ingénieur de ? classe le 2 juillet 1952. Majoralion épuisée; rap- 
pels pour services militaires: 3 mois 27 jours. 

Ingénieur de 1re classe le 24: mars 1951. Rappels pour services 
militaires épuisés. 

Ingénieur (ie échelon) le 11 janvier 1955. Ancienneté conservée: 
9 mois 17 jours. 

Inspecteur principal (3e échelon) le 20 juin 1956. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du % mars 
1958, il a été attribué à M. Masse (Raymond), fonctionnaire du cadre 
général des postes et télécommunications de la France d'outre-mer, 
une majoration d'ancienneté de 4 mois 27 jours au titre de la loi 
du 19 juillet 1952. 

Compte tenu de la majoration d'ancienneté attribuée ci-dessus, 
la situation administrative de M. Masse (Raymond) s'établit comme 
suit, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté : 

Inspecteur de re classe après quatre ans le 21 juillet 1952. Ancien- 
nelé conservée: 1 an 6 mois 20 jours; majoration attribuée: 4 mois 
27 jours. 


Chef de section de 3e classe le 1er janvier 193; majoration conser- 


vée: 4 mois 27 jours. 
Chef de section de 2e classe le 4 août 195; majoration épuisée. 
Chef de section (2e échelon) le 11 janvier 1955. Ancienneté conser- 
vée: 5 mois 7 jours. 
Chef de section (3e échelon) le 4 août 1956. 
Receveur supérieur de 1re classe (2° échelon) le 1er avril 1957, 


—— 
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Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
25 mars 1958, il a été attribué à M. Bonnet (Robert), fonctionnaire 
du cadre général des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer, une majoration d'ancienneté de 3 mois 11 jours au titre 
de la loi du 19 juillet 1952. 


Compte tenu de la majoration d'ancienneté attribuée ci-dessus, la 
situation administrative de M. Bonnet (Robert) s'établit comme suit, 
tant du point de vue de la solde que de l'anciemneté : 


Ingénieur de 2° classe le 21 juillet 1952 Ancienneté conservée : 
20 jours; rappels pour services militaires : 4 mois 5 jours; majoration 
attribuée : 3 mois 11 jours. 

Inspècleur principal de fre classe avant 3 ans le 26 février 1953. 
Rappels pour services militaires épuisés; majoration conservée: 
3 mois 11 jours. 

Inspecteur principal (2° échelon) le 41 janvier 1955. Ancienneté 
+2 1 an 10 mois 15 jours; majorätion conservée: 3 mois 
1 jours. 

Inspecteur principal (3° échelon) le 15 novembre 1955. Majoration 
épuisée. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
25 mars 1958, M. Canaud (René), inspecteur adjoint (1 échelon) 
du cadre général des postes et télécommunications de la France 
d'outre-mer, à été placé dans la position «sous les drapeaux » à 
Me éd du 6 novembre 1956 et pendant la durée de son service 
militaire. 
CP ET SEE EERONEPR  HENISEE NN RRRSERER 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions industrielles et com- 
merciales. 





Le président du conseil des ministres, ) 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
du mimstre de l'industrie et du commerce et du secrétaire 
d'Etat au commerce, 

Vu le code de la sécurité sociale, livre VHI; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provisoire 
de l'organisation autonome d'assurance vieillesse des profes- 
sions industrielles et commerciales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse de compen- 
sation de l’organisation autonome nationale de l'industrie et du 
commerce ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 17. — Le régime d'allocation de vieillesse institué par 
te livre VII du code de la sécurité sociale est établi comme 
suit, en ce qui concerne les travailleurs non salariés des pro- 
fessions industrielles et commerciales. 

Art. 2, — Outre les personnes visées à l'article 647 du code 
de la sécurité sociale, sont obligatoirement affiliées, en appli- 
cation de l’article 621 dudit code, aux caisses d'allocation vie- 
lesse de l'industrie et du commerce les personnes physiques 
énumérées ci-après exerçant une profession industrielle ou 
commerciales : 

1° Les associés commandités des sociétés en commandite sim- 
ple ainsi que les associés gérants des sociétés en commandite 
par action ; 

. 2° Les gérants de sociétés à responsabilité limitée qui ne 
sont pas assimilés aux salariés pour l'application de la légis- 
lation sur la sécurité sociale. 

Les assujettis sont tenus de se déclarer à la caisse dont ils 
relèvent en vue de leur immatriculation dans les conditions 
fixées par un arrêté du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale. 


CHAPITRE Er, — COTISATIONS 


Art. 3. — I. — Sans préjudice des dispositions transitoires 
mentionnées à l'article 39 ci-dessous, chaque assujetti opte 
pour l’une des quatre classes ci-après correspondant à un 
nombre de points de cotisation fixé comme suit: 

Classe IV ........s5....sse.so..s.... 10 points de cotisation. 
Classe VI ...........e..oososss..... 16 points de cotisation. 
Classe VIE ..:..............sseeses.. 2% points de cotisation. 
Classe VII ........................... 936 points de cotisation. 

L'assujetti qui n'a pas expressément opté pour l'une des 

classes ci-dessus est classé d'oflice dans la classe IV, 





IL. — Des classes facultatives sont ouvertes au choix des 
assujettis qui justifient, dans les conditions prévues à l'article 5, 
que leur revenu personnel industriel ou commercial a été infé- 
rieur aux seuils déterminés ci-après : 

Classe 1, correspondant à 4 points de cotisation si le revenu 
a été inférieur à huit fois le montant de la cotisation de la 
classe IV : 

Classe 11, correspondant à G points de cotisation si le revenu 
a été inférieur à treize fois le montant de la cotisation de la 
classe IV. 

IL — Un arrêté du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale fixe les modalités d'application du NH du 
présent article aux assujeltis exerçant soil une bag meer non 
commerciale classée par décret dans le groupe des professions 
commerciales, soit plusieurs activités non salariées dont la 
principale est commerciale. 

Art. 4. — La cotisation annuelle est égale au produit de la 
quantité de points correspondant à chaque classe par un nom- 
bre de franes déterminé par un décret contresigné par le 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
chargé du budget et le ministre chargé de l'industrie et du 
commerce, après consullation de la caisse nationale -de com- 
pensation, 

A la cotisation ainsi déterminée s'ajoute une cotisation spé- 
ciale également fixée par décret, dont le produit est affecté au 
service de prestations supplémentaires aux conjoints survi- 
vants dans les limites et conditions fixées par le conseil d'ad- 
ministration de la caisse nationale de compensation dans un 
règlement approuvé par arrêlé conjoint du ministre chargé 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé du 
budget. 

Art. 5. — Le choix de la classe de cotisation est fait pour 
deux ans et renouvelé par tacite reconduction à l'expiration 
de chaque période biennale, 

Pour modifier son choix, l'assuré doit en aviser sa caisse 
d'affiliation au moins trois mois avant l'expiration d'une 
période biennale. IL peut, au cours d'une période biennale, 
opter pour une classe supérieure à condition d'en aviser sa 
caisse d'affiliation au moins trois mois avant l'échéance 
annuelle de la cotisation. 

Toutefois, pour être admis ou mairtenu dans les classes I 
ou Il, l'assuré doit justifier, avant l'expiration d’un délai de 
deux mois suivant l'échéance annueïle de la cotisation, que 
son revenu professionnel retenu comme base de l'impôt sur 
les personnes physiques au titre de HE dernière taxe propor- 
tionnelle mise en recouvrement avant cette échéance est infé- 
rieur aux seuils fixés par l'article 3, IE et M. 

Art. 6. — Toute personne qui a exercé en dernier lieu une 
activité visée à l’article 11 du présent décret, si elle n'exerce 
aucune activité susceptible de l'assujettir à un régime de 
sécurité sociale, est admise, sur sa demande, à verser annuel- 
lement les cotisations prévues par les articles 3 et 4 ci-dessus. 

L'engagement de verser de telles cotisations se renouvelle 
d'année en année par tacite reconduction, sauf dénonciation 
adressée à la caisse trois mois au minimum avant l'échéance 
annuelle de la cotisation, 

Les années ayant comporté payement des cotisations pré- 
vues au premier aïinéa du présent article ne sont pas consi- 
dérées comme des annfes d'activité pour l'application des dis- 
positions des articles 11 à 26 mais elles emportent attribution 
de points de retraite dans les conditions fixées à l'article 19 
ci-après. Elles peuvent ouvrir droit à alloration dans les condi- 
tions prévues au premier alinéa de l'article 17-F, 


2 
» 


CHAPITRE IT, — ALLOCATIONS 


Art. 7. — I. — L'entrée en jouissanre de l'allocation est 
fixée au premier jour du trimestre civil qui suit la demande, 
sans pouvoir être antérieure an soixante-cinquième anniver- 
saire ou, lorsque le requérant est reconnu inapte au travail, au 
soixantième anniversaire, 

IL — Lorsque au décès de l’allocataire son ronjoint survi- 
vant a droit à une allocation de réversion, l'entrée en jonis- 
sance de celle-ci est fixée au premier jour du trimestre civil 
qui suit le décès, le service de l'allocation du conjoint décédé 
élant assuré au conjoint survivant jusqu'à cette date, 

I, — L'assuré qui continue son activité professionnelle 
après la liquidation de son allocation doit, pour chaqne tri- 
mestre d'activité professionnelle postérieure À cette liquidation, 
payer, à compter du {1% avril 1958, une contribution de soli- 
darité égale au huitième de la cotisation de la classe IV pré- 
vue à l'article 3. Cette contribution, qui ne peut majorer les 
droits de l’allocataire, est prélevée eur les versements trimes- 
triels d’arrérages. 

Art. &. — L'inaptitude au travail s'apprécie en déterminant 
si, à la date de la demande ou à une date postérieure le requé- 
rant, compte tenu de son âge, de son élat de santé, de ses 
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capacités physiques et mentales, de ses aptitudes ou de sa, 


formation professionnelle, n’est plus en mesure d'exercer une 
activité professionnelle. 

Art, 9. — I est slatué sur l'inaptitude au travail par la 
caisse nationale de compensation suivant les modalités fixées 
par ses statuts qui peuvent déterminer la procédure de consta- 
lation. 

Secrion 1. — Allocations subordonnées 
à des condilions de ressources, 


Art. 10, — Le montant de l'allocation accordée sous réserve 
de justification de ressources ne peut être inférieur à la moitié 
du taux minimum de l'allocation aux vieux trayailleurs sala- 
riés instituée par le livre VII du code de la sécurité sociale. 

Sans préjudice de l'application des dispositions de lar- 
ticle 655 du code da la sécurité sociale, le taux de l'allocation 
est fixé par décision de la caisse nationale de compensation, 
approuvée par arrêté du ministre chargé du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre chargé du budget et du ministre 
chargé de l’industrie et du commerce. 

Art. 11. — Pour bénéficier de l'allocation, le postulant doit 
justifier qu'il a exercé pendant quinze années au moins une 
aclivité professionnelle relevant des professions industrielles et 
commerciales visées à larticle 647 du code de la sécurité 
sociale ou classée comme telle par décret pris en application 
de l’article 651 de ce mème code et que cette activité a été la 
derniere exercée par lui, sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 672 dudit code. 

A titre transitoire, le hénéfice de l'allocation est accordé an 
postulant justifiant avoir accompli, depuis l’âge de cinquante 
ans, cinq années d'activité commerciale ou assimilée consti- 
tuant sa dernière activité professionnelle, lorsque la durée 
totale de ses activités de cette nature a été au minimum de : 

Onze années si la demande est présentée au cours de l'an- 
née 11556; 

Douze années si la demande est présentée au cours de l’an- 
née 1957; 

Treize années si la demande est présentée au cours de l’an- 
pce #98 ; 

Quatorze années si la demande est présentée au cours de 
l'année 1959. 

Celte durée peut être réduite à cinq ans lorsque l'intéressé 
justifie qu’il apparténait, depuis vingt ans au moins, méme 
comme salarié, à l'entreprise où il a exercé sa dernière acti- 
vité professionnelle. 

Bénéficie également de l'allocation le postulant qui justifie 
avoir exercé l'une des activités professionnelles visées aux 
alinéas précédents dans les conditions fixées par l’article 17-I 
ci-dessous, Jorsque cètle activité aura été la dernière exercée 
par Iui. 

Les années d'activité professionnelle 


pres à 1948 ne 
peuvent étre prises en compte que si elle 


s ont donné lieu au 


versement des cotisations exigibles, compte tenu des arti- 
cies 29 à 37. 
Art, 12. — Le conjoint survivant qui a lui-même exercé une 


activilé professionnelle visée à l’article 11 peut prétendre à 
l'allocation si les conditions de durée de cotisation ou d’acti- 
vité exigées par le même article sont remplies en totalisant 
les années d'exercice du conjoint décédé et les siennes propres. 


Art, 1%, — Le postulant doit, en outre, justifier que le total 
des ressources annuelles, autres que celles provenant de l’exer- 
cite d'une profession salariée ou non salariée et de l'allocation 
prévue au présent règlement n'est pas 2 me aux Mpaxi- 
Joums fixés par l’article 630 (1 et 2 alinéa) du code de la 
sécurité sociale. PA 

Si cette condition est remplie, le postulant peut cumuler 
l'allocation avec les ressources provenant d’une activité profes: 
sionnelle salariée où non salariée, sans que le total général 
des ressources de l'intéressé où du ménage, — y compris te 
montant de l'allocation — puisse être supérieur au double aes 
maximums prévus à l'alinéa précédent. 

Lorsque le total de l'allocation et des ressources annuelles 
de l'intéressé ou du ménage dépasse les maximums ainsi 
déterminés, l'allocation est réduite en conséquence. 

Les maximums prévus au pee article pourront être modi- 
fiés par décision du conseil d’administration de Ja caisse rato- 
nale de compensation approuvée par arrété du ministre chargé 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre chargé ou 
budget et du ministre chargé de l’industrie et du commerce. 
Cette décision peut prévoir la prise en considération, pour 
l'appréciation dn montant des ressources annuelles, de 1a 
valeur des immeubles ou des fonds de commerce possédés 


par l'intéressé, 





Les pensions, militaires d'invalidité attribuées aux invalides 





de guerre ne sont pas, complées, dans le montant de leurs. 


ressuurces pour l'application du présent article, 


Art, 14. — I. — S'il est âgé de soixante-cinq ars, onu de 
soixante. ans en Cas d'inaptitude au: travañf, le eonjomt de 


l'aHocataire recoit une allocation égale à celle dent. jouit ce: 


dernier. 

II. — Le conjoint survivant de J’alocataire ou de celui qui, 
au moment de son décès, remplissait les conditions prévues 
à l’article 11, a droit, à soixante-cing ans ou à soixante ans 
en cas d'inaplitude au travail, à une allocation égale à celle 
prévue an paragraphe I du présent article s’il remplit par 
ailleurs les conditions prévues à l’artiele 14 

Toutefois, la justification de cinq ans d'activité du défurt 
après l'âge de cinquante ans prévue à l'article 11 peut être 
remplacée | re rpg de cinq ans d'activité précédant immédia- 


tement le décès. 
HI. — Les allocations visées au présent article ainsi e 
celles visées à l’article 12 ‘sont diminuées du montant des 
avantages auxquels l’iñtéressé peut prétendre en application 
d'une législation de sécurité sociale. 

IV. — Les avantages prévus au présent article ne sont accor- 
dés qu'aux conjoints dont le mariage a duré deux ans ag 
moins avant la date de liquidation de l'allocation ou du décès 
et a (té contracté avant que lassuré ait atteint l'âge de 
soixante ans. 

Ces avantages sont supprimés en cas de remariage. 


SECTION II, — Allocations non subordonnées 
à des conditions de ressources. 


Art. 15. — Le taux des allocations attribuées à soixante-cinq 
ans ou à soixante ans en Cas d’inaptitude au travail est déter- 
miné en fonction des cotisations versées par chacune des 
personnes visées à l’article 2, conformément aux articles 3 
ci-dessus et 37 à 39 ci-après, et compte tenu des dispositions 
de l'article 17-H. 

Le service de l'allocation peut être ajourné au-delà de 
soixante-cinq ans à la condition que l'assuré continue à cotiser 
après cet âge. En ce cas, le nombre de points de retraite est 
majoré suivant des coefficients fixés par arrêté du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale, après avis de la 
caisse Lalionale de compensation. 


Art. 16, — L'assuré continuant d'exercer son activité profes- 
sionnelle, qui ne demande pas la liquidation de son allocatio. 
à soixante-cinq ans, continue de cotiser pour chaque année 
d'activité professior.nelle dans la classe chotsie par lui en appli- 
cation des dispositions des articles. 3 et 3 du présent décret, 
ou dans laquelle il a été rangé d'office. 

Art. 17. — I, — Pour bénéficier de l'allocation, l'assuré doit 
justifier, à la date de liquidation de celle-ci, soit d'au moins 

uinze années de cotisations eflectives, soit de l'acquisition 


’au moins 90 points de retraite par des cotisations ordinaires . 


ou des cotisations de rachat prévues au paragraphe II du pré- 
sent article. 

Toutefois, à titre transitoire, le droit à l'allocation est ouvert 
si l’intéressé remplit l'une des deux conditions suivantes : 


Soit totaliser vingt années d’uné activité professionnelle viséé : 


à l’article 11 et avoir versé les cotisations exigibles pour toutes 
les années d'activité postérieures à la mise en vigueur du 
préser.t décret, compte tenu des dispositions des articles 29 à 37: 

Soit totaliser quinze années d'une activité professionnelle 
visée à l’article f1, dont cinq- comportant le versement d’une 
cotisation, où seize années d'activité professionnelle, dont 
quatre comportant le versement d’une cotisation, ou dix-sept 
années d'activité professionnelle, dont trois comportant le ver 
sement d'une cotisation, ou dix-huit années d'activité pro- 
fessionnelle, dont deux eomportant Je versement d'une coti- 
sation, ou dix-neuf années d'activité professionnelle, dont une 
comportant le versement d’une cotisation. 
A partir du 1% janvier 1949, seules seront retennes comme 
années d'activité professionnelke celles ayant denné lieu au 
payement des cotisations définies aux articles 3 et 39, compte 
tenu des dispositions des articles 29 à 37. 

Pour les personnes qui remplissent les conditions prévues 
au présent article, le service des allocations n’est subordonné 
à aucune limite de ressources. 

I. — Les années d'activité professionnelle acromplies avant 
1949 et qui n'ont donné lien an payement d'ancune cotisa- 
tion sont, quelle que soit l'option exercée par l'intéressé et 
même s'il n’a exercé aucune activité professionnelle poslt- 
rieurement à 1948, assimilées à des années de cotisation en 


classe 1 uniquement, 
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Toutefois, cette assimilation n'est ible, pour ceux qui 
ont exercé ou exercent une activité professionnelle depuis le 
1 janvier 1919, qu'à condition qu'ils aient demandé leur 
immatriculation : 


a) Avant le 1* feilet 1951, dans le cas d'exercice d'une acti- 
5 professionnelle entre le 1* janvier 1949 et le {* janvier 
1951 ; 

b) Avant l'expiration d'un délai de six mois suivant la date 
de début de la nouvelle activité, dans le cas de reprise d’une 
activité professionnelle postérieurement au 1% janvier 1951. 


Il ne peut être attribué plus de cent vingt points de retraite 
pour les années d'activité accomplies avant 1949, compte tenu 
des dispositions de l'article 24 ci-après. 

Une décision spéciale du conseil d'administration de la caisse 
nationale de compensation, approuvée par arrêté conjoint du 
ministre chargé du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre chargé du budget, fixe les conditions dans lesquelles 
les intéressés sont autorisés à effectuer des versements de 
rachat des points de retraite qu'ils auraient pu acquérir au 
tire d'années d'activité antérieures à celles correspondant aux- 
dits versements si le régime avait été applicable À l'époque, ou 
s'ils avaient cotisé dès l'origine dans la classe choisie par eux 
en dernier lieu. 


Art, 18. — Pour le en ge survivant qui à lui-même exercé 
une activité professionnelle visée à l'article 11, les minimums 
d'années de cotisation ou d'activité exigés par l'article 17 
ci-dessus pour l'ouverture du droit à allocation s'apprécient 
en totalisant ses propres années de cotisation ou d'activité 
et celles de son conjoint décédé, une même période ne pou- 
vant toutefois être retenue que dans l'une des carrières. 

Le taux de l'allocation est déterminé en totalisant les points 
acquis par le postulant et la moitié des points acquis par son 
conjoint pendant la durée du mariage, sans pouvoir être infé- 
rieur au taux de l'allocation de réversion calculée dans les 
conditions fixées à l’article 21 ci-après. 

Art. 19. — Sans préjudice de l'application des dispositions 
de l'article 652 du code de la sécurité sociale, l'allocation est 
égale au produit de la valeur du point de retraite fixée, comme 
il est dit ci-après, par la somme des points acquis en raison 
tant des colisations versées à la date d'entrée en jouissance 
de l'allocation, dans les conditions prévues aux articles 3 et 
37 à 39, que des années d'activité professionnelle assimilées 
à des années de cotisation, en application de l'article 17 (H) 
ci-dessus. 

Sans préjudice de l'article 655, dernier alinéa, du code de 
la sécurité sociale, la valeur du point de retraite est fixée par 
décision de la caisse nationale de compensation, approuvée 
par arrêté concerté du ministre chargé du travail et de la sécu- 
rilé sociale, du ministre chargé du budget et du ministre chargé 
de l'industrie et du commerce. 


Art. 20, — I. — Les allocations prévues à la présente sec- 
tion, servies le 1° avril 1958, et celles qui seront liquidées 
ultérieurement pourront être bonifiées, au titre ‘des années 
d'activité antérieures à ladite date, dans les conditions fixées 
ci-après. 

IL — Pour les bénéficiaires d'une telle allocation, acquise 
après un nombre d'années d'activité fixé par la décision pré- 
vue au III du présent article, le montant de l'allocation ne 
peut être inférieur au minimum fixé par la même décision. 

Pour le calcul de la durée minimum requise, sont exclues les 
années d'activité postérieures à .19:8 pour lesquelles Ja cotisa- 
tion n'a pas été versée et les années. ayant comporté exonéra- 
tion totale de cotisation, et sont comptées pour moitié les 
années accomplies par un conjoint décédé lorsque le titulaire 
de l'allocation bénéficie des dispositions de l’article 18. 

III. — Une décision de la caisse nationale de compensation, 
approuvée par arrêté concerté du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre chargé du budget et du 
ministre chargé de l’industrie et du commerce, fixe les condi- 
lions dans lesquelles ces allocations pourront être bonifiées, et 
notamment le montant du minimum prévu au IH ci-dessus, le 
nombre d'années requis pour en bénéficier et les conditions 
de son application éventuelle aux adhérents admis dans les 
classes I et IE à partir de l’année 1958, 

Pour les exercices 1958 et 1959, une décision particulière de 
la caisse nationale de compensation prise dans les mêmes 
formes fixe les règles provisoirement applicables à l'octroi 
de ces bouifications. 

Art, 21, — I. — S'il est âgé de soixante-cingq ans ou de 
soixante ans en cas d'inaplitude au travail, le conjoint du 
titulaire reçoit une allocation égale à la moitié de celle du 
titulaire. 

IT, — Le conjoint survivant de l'allocataire à droit, à soixante- 
cinq ans ou à soixante ans en Cas d'inaplitude au travail, 





à une allocation de réversien calculée sur la moitié des points 
relenus pour la liquidation de l'allocation principale. 

IN, — Le conjoint survivant d'un assujetti décédé avant 
d'avoir demandé ou obtenu l'allocation a droit, à soixante- 
cinq ans ou à soixante ans en cas d'inaptitude au travail, 
s'il ne s'est pas remarié, À une allocation de réversion caleu- 
lée sur la moitié des points correspondant aux colisations 
versées par l'intéressé avant son décès, compte tenu des dis- 
positions de l'article 17 (1). 

IV. — Les allocations visées au présent arlicle sont dimi- 
nuées du montant des avantages auxquels l'intéressé peut 
gi pour application d'une législation de sécurité sociale 

l'exception toutefois des allocations acquises dans le présent 
régime par application de l'article 17. 

V. — Les avantages prévus au présent article ne sont accor- 
dés qu'aux conjoints dont le mariage a duré deux ans au 
moins avant la date de liquidation de l'allocation ou du décés 
et a éte contracté avant que l'assuré ait atteint l'âge de soixante 
ans. 

Ces avantages sont supprimés en cas de remariage. 

VI. — Les dispositions du présent article ne sont pas appli 
cables aux personnes qui demandent à bénéficier de l'ar- 
ticle 15. 

Art. 22, — TI. — Les restrictions apportées aux droits du 
conjoint par l'article 21 (IV) sont supprimées lorsque le nom- 
bre des années de cotisation effective est égal ou supérieur 
à quinze ou lorsque l'assuré s'est acquis X points de retraite 
par des colisalions ordinaires ou des cotisations de rachat, 

Il. — Lorsque les conditions prévues au 1 du présent article 
sont remplies, l'allocation Ge réversion du conjoint survivant 
est maintenue en cas de rermariage. 

I, — En cas de divorce, le conjoint non remarié dont Île 
divorce à été prononcé à son profit exclusif à droit, à soixante- 
cinq ans ou à soixante ans en cas d'inaplitude au travail, 
s'il remplit d'autre part les conditions prévues à l'arti- 
cle 21 (V), à une allocation calculée sur la moitié des points 
acquis par l'assuré pendant la durée du mariage lorsqu'ils 
correspondent à quiuze années au moins de cotisalion effec- 
live. 

En cas de remariage de l'assuré divorcé et lorsque son 
nouveau conjoint est susceptible de bénéficier des droits pré- 
vus par l'article 21, compte tenu des condilions exigées par 
le V dudit article, ces droits sont diminués du montant de 
ceux dont peut bénéficier le conjoint divorcé, sauf renoncia- 
tion volontaire de la part de celmi-er. | 

Au décés ou au remariage du conjoint divorcé, sa part 
accroitra la part de l'autre. 

IV. — Sont considérées, pour l'application du présent 
article, comme années de cotisation effective, les années 
d'activité antérieures à 1949 ayant donné lieu à un rachat 
minimum de deux points de cotisation soit par le titulaire, 
soit par son conjoint survivant, le nombre des points rachetes 
étant également réparti entre la totalité des années d'activilé 
sur lesquelles porte le rachat. 


Cuarrrme I — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 23. — Lorsque, en application de l'article 638 du code 
de la sééurité sociale, il a été institué pour l'ensemble d'un 
groupe professionnel on d'une activité professionnelle parti- 
culière des cotisations complémentaires destinées à financer un 
régime d'allocation vieillesse complémentaire, les caisses pro- 
fessionnelles chargées de l'application de ce régime peuvent 
limiter le régime de base obligatoire entrant dans la compen- 
sation générale aux cotisations et prestalions de la classe IV 
visées à l’article 3 à condition toutefois que le régime complé- 
mentaire comporte dans l'ensemble des avantages au moins 
équivalents à ceux prévus par les oplions visées au même 
article. 

Art. 24. — Les bénéficiaires d'une pension d'invalidité déli- 
vrée par application du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de guerre peuvent ajouter à la durée de 
leur activité industrielle et commerciale une durée forfaitaire 
de quatre années, de six années ou de huit années suivant 
ue le taux d'invalidité servant de hase à celle pension est 

‘au moins 85 p. 100, 100 p. 100 ou 1%0 p. 100, 

La durée ainsi déterminée est considérée comme une période 
d'activité et s'ajoute aux périodes d'activité effective pour 
l'application des articles 11 à 22 sans qu'il y ait lieu de tenir 
compte du maximum de points fixés par l'article 17-11. 

Art. 25. — I. — Lorsqu'un assuré a été contraint de sus- 
pendre son activité à la suite de son appel ou de son rapywl 
sous les drapeaux, ou de son engagement volontaire en temys 
de guerre la durée de sa présence sous les drapeaux est assi- 
inilée à une période d'activité et considérée comme avant 
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coumporté le ement de la cotisation de la classe E jusqu’à 
Ja fin du tienne civii «u cours duquel il a été Hibéré ou 
démobalisé. 

H. — Est assimilée, dans les mêmes conditions, à une période 
d'activité, toute période d'interruption forcée d'activité, anté- 
rieure au {*,janvier 1949, eausée par les faits ou circonstances 
de guerre, soit que l'assuré ait été déporté, interné ou détenu 
pour motif politique du fait de l’ennemi, soit qu’il ait été requis 
par les autorités amies ou ennemies, notamment pour le ser- 
vice du travail obligatoire, soit qu'il ait été contraint par une 
mesure d'évacuation ou de réauisition de quitter le hew de 
éon établissement industriel ow commercial, soit enfin que 
cet établissement ait élé sinistré ou que l'assuré en ait été 
spolié du fait de l'ennemi. 

La période d'inactivite ainsi définie est retenue en totalité 
pour l'ouverture des droits, mais elle ne eomperte l'attribution 
gratuite des points de la elasse I que dans la Jimite de six 
amnées. 

li. — Les assurés visés au I du présent artiele qui, n'ayant 
pu Me sq leur activité que postérieurement à 1948 ent 
cependant maintenu ou renouvelé leur inseription au registre 
du commerce jusqu'à la reprise de eette activité peuvent clbte- 
nir que la période d'interruption forcée postérieure à 1948 soit 
assimilée à une période d’activité comportant je payement des 
cotisations aloïs applicables. 

Art. 25. — Un règlement spécial établi par le conseïl d’admi- 
ristration de la caisse nationale de compensation et approuvé 

ar le ministre chargé dr travail et de la séenrité sociale 
Eftsrisine les modalités d'application dn présent décret. 

I fixe notamment les mièces justificatives à fournir par les 
postulants à Fappui de leur demande. 


CHAPITRE JV, — EXONÉRATIONS 


S8CIION E — Eronéralions indépendantes des ressources 
des assujettis. 

Art, 27. — A partir de Fâge de quatre-vingts ans, les adhé- 
gents encore en activité sont exonérés de toute cotisation aimsi 
que de la contribution de solidarité prévue à Farticle 7-Hh. 

Art. 28. — Tout cotisant qui, à raison d’un changement d’'ac- 
tivité, est affilié avant la fin d’une année de cotisation à une 
autre erganisalion d'assurance vieillesse, peut être exonéré, 
sur sa demande, de la fraction non encore versée de sa der- 
mière cotisation correspondant à une période couverte par la 
première cotisation due à sa nouvelle caisse. Cette exonéralion, 
qui doit être demandée à la caisse créancière des cotisations, 
ne peut être refusée. 

La même exonération peut être demandée en cas de reprise 
de l’activité commerciale par un comjoint après cessation dacti- 
vité de l’autre conjoint. 


Section 1L — Eronérations justifiées par une insuffisance 
des ressources des assujellis. 
Art. 29. — La commission nationale prévues à l’article 34 


détermine dans les conditions ci-après les exonérations de coti- 
sations ou contributions visées à l’article 3 et à l’article 7-I 
auxquelles sont en droit de prétendre les assujellis qui 
justtient de l'insuffisance de leurs ressources pendant l’annte 
précédant l'échéance de la cotisation non eneore intégralement 
acquillée au moment de la demande. Elles ne peuvent être 
accordées pour une cotisation non encore exigible. 


Art. 90. — Lorsque Fassujetti justifie avoir des ressources 
inférieures à dix fois le montant de la cotisation de Ia classe IV 
et avoir la charge de deux personnes an moins l'exonération 
ne peut être inférieure aux trois quarts de la cotisation de la 
classe FV. 

Sont considérées comme personnes à rhargè, le conjoint, les 
ascendant de l’un ou l’autre conjoint âgés de soïxanle-cinq ans 
au moins ou inaptes à tout travail et vivant sous le même 
toit que l’assujetti, lorsque les ressources dont disposent ces 
personnes ne dépassent pas le taux de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés, ainsi que les enfants légitimes, natwrels 
ou adoplifs de l'un ou Fautre conjoint et n'ayant pas dépassé 
Fâge scolaire. 

Art. 31. — M est tenu compte, lors de l'examen des demandes, 
de la totairté des ressources de tonte nature dont a disposé Fas- 
snjetti ou, s’il s’agit d'une personne mariée, le ménage. 

Les biens du postulant eu de son conjoint et ceux dent 
ils ont fait donation ou donation-partage sont censés produire 
un revenu annuel égal à 3 p. ‘00 de leur valeur établie 
contradictoirement, 

Art. 932. — Une exontration supérieure aux trois quarts de 
ia eotisation de la classe IV ne peut être accordée qu'en 
raison de circonstances exceptionnelles, telles qu’une matadie 


ou accident grave survenu à l’assujetli ou à un membre de sa | 





famille participant à son exploitation ou lersque ses ressources, 
raies ee tes rondes fixées à l'article 31, n’excédent 
pas vingt fois le montaut de la cotisation laissée à sa charge, 


Art. 33, — L'instruction des demandes est faite dans 
caisse une commission spéciale de quatre à six membres, 
désignés par le conseil d'administration. 

Cette commission peut exiger la production de toutes pièces 
justificatives ou prescrire toute enquêle qui lui parait néces- 
saire pour établir la véritable situation de fortune du postulant. 

Art, 34 — Une proposition motivée est établie par la eom- 
mission et transmise à la caisse natiorrale de compensation pour 
décision. 

Les décisions d'exonération sont prises par une commission 
nationale de quatre eu six membres, composée pour moitié 
de représentants des caisses inlerprofess'onneïles et pour moitié 
de représentants des caisses professionnelles désignés par le 
conseil d'administration de la caisse nationale de compensation. 

Art. 35. — L'enquête sociale menée par la commission de 
chaque eaisse peut conelure soit au rejet pur et simple de 
la demande, soit à l’actroi d'exonérations et de délais de paye- 
mer, soit seulement à l'octroi de délais de payement. Dans :e 
premier cas et dans le dernier cas, la caisse avise directement 
l'intéressé qu’elle a émis un avis défavorable à l'exonération et 
lui fait connaître que cet avis vaudra rejet s’il n’a pas demandé 
dans le mois le renvoi à la commission nationale prévue à 
l'artiele 34. 

Art. 96. — Lorsque les décis'ons de la commission nationale 
instituée par l’article 34 ci-dessus sont contestées par les inté- 
ressés, les réclamations sont d’abord soumises, par application 
de Farticle 194 du code de la sécurité socia'e, à une commission 
de recours gracieux désignée chaque année parmi ses membres 
ar4 le conseil d'administration de la caisse nationale de compen- 
sation. 

SECTION HN. — Dispositions diverses. 


Art. 37. — Sans préjudice de l’applieation des dispositions de 
l’article 652 du e de la sécurité soc'ale, les droits des inté- 
ressés sont établis d’après le nombre des points eorrespondant 
aux cotisations eflectivement versées. 

Art. 38, — Les commissions inslituées par l'article 33 ci-des- 
sus peuvent relever de la déchéance prévue par l'article 17-H, 
deuxième alinéa, du présent décret, les personnes qui jusfifient 
être à jour des cotisations et majorations de retard restant à 
leur charge, cormple tenu, le eas échéant, des décisions d’exoné- 
ralion tes concernant. 


CHAPYIRE V. — DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 39. — Les classes correspondant aux années d'activité et 
aux cotisations échues avant le 1 avril 1958 sont : 


1° Pour la période antérieure au 30 juin 1%: 


Cine LE ,....60cenrcese ss -mbiméel .. 4 points de cotisation, 
Classe Æ .......s...scossrrossoncecsee 6 points de cotisation. 
7. à PS «... 8 points de cotisation. 
CORRE ET ro. cons rave ssssssssssses 10 points de cotisation. 
€ Prior im serons . 12 points de cotisation. 


2° Pour la période comprise emtre le 1” juillet #91 et le 
31 mars 1958: 


Linie ie. doscodoénsnesstenst . 6 points de cotisation. 
Classe D, . suc ose ce v.pe «… 8 points de eotisatien. 
Classe IV ....sosnnmessonsessessssee 10 points de eotisation. 
RE oran spé èe cui ee de vée ..+ 12 points de cotisation, 
CD VE: sooocce éénéne rss ouss eoëet . 18 points de cotisation. 
Classe VE .......… ssbürilisse cébeechise e . 24 points de cotisation. 


Les assurés ayant continué leur activité profess:onnelle après 
la hquitation leur alloeation sont redevables, pour eha 
année d'activité postérieure à cetle liquidation, de la cotisation 
de la classe E jusqu'an 30 juin 1951 et de la e'asse H du 1* juillet 
ss og 31 mars 1958, sans que ces cotisations majerent leurs 

oits. 

Les assurés relevant avant le 1® avril 1958 des classes IE et HI 
sont inserits d'office dans la elasse IV à compter de la première 
échéance de leur eotisation annuelle suivant le 34 mars 1968, 
sauf application des dispositions des articles 3 et 5 concernant 
leur admission éventuelle dans les classes k et HE 

Les assurés relevant, avant le 1 avril 1958, de la classe V 
sont aulerisés à eontinuer provisoirement le versement de 
leurs cotisations dans eette elasse jusqu'à une date sera 
tixée par arrêté conjoint du ministre chargé du travari et de 
la sécurité sociale, du ministre chargé du budget et du ministre 
chargé de l’industrie et du ecommerce. 

Art. 40. — Le décret n° 49-545 dm 24 avril 1949 partant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime d’allecation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions indus- 
trielles et commerciales est abrogé. 
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Art. 41. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances, des aflaires écom et du plan, le 
secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat au commerce sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui entrera en vigueur le 1% avril 1958 et qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMIAN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget 
JEAN-RAYMOND GUYON. 


Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FUANÇOIS SCHLRITER, 





Décret n° 58-338 du 31 mars 1958 modifiant le décret 
n° 49-1303 du 17 septembre 1949 modifié portant règlement 
d'administration publique relatif aux règles de fonctionne- 
ment et de gestion ce l’organisation autonome d'allocation 
de vieillesse des professions industrielles et commerciales. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances, des affaires éconamiques et du plan, 
du ministre de l’industrie et du commerce, du secrétaire d Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu le code de la sécurité sociale, livre VIH; 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime provisoire de 
l'organisation autonome d'assurance vieillesse des professions 
industrielles et commerciales ; 

Vu le décret n° 49-1303 du 17 septembre 1919 modifié, portant 
règlement d'administration publique relatif aux règles de fonc- 
tionnement et de gestion de l’organisation autonome d'allo- 
cation de vieillesse des professions industrielles et commer- 
ciales ; 

Vu l'avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
de compensation de l’organisation autonome de l'industrie et 
du commerce ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1er. — L'article 3 du décret susvisé du 17 septembre 1949 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — & 4e. — Un arrêté du ministre chargé du travail 
et de la sécurité sociale fixe, après avis du conseul d'adminis- 
tration de la caisse nationale de compensation : 

« 1° Les conditions dans le les les excédents de recettes 
de chaque caisse et de la caisse nationale de compensation 
sont aflectés à la constitution d'un fonds de réserve ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles la caisse nationale de 
compensation établit annuellement le compte général de résul- 
tats et le bilan de l’ensemble du régime et couvre, le cas 
échéant, les insuffisances constatées ; 

« 3° La fraction des ressources des caisses qui doit être 
versée à la caisse nationale de compensation pour couvrir les 
charges qui lui incombent. 

« $ 2. — La caisse nationale de compensation établit pour 
l'ensemble du régime, au moins tous les cinq ans, un inven- 
taire technique conforme au modèle fixé par arrêté du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale. La caisse nationale 
de compensation doit également fournir cet inventaire à la 
suite de toute proposition susceptible d'entraîner une augmen- 
lation des dépenses ou une diminution des recettes. 

« L'inventaire technique fournit une évaluation des recettes 
et dépenses probables au cours de chacune des cinq années à 
venir et des réserves probables à la fin de chacune de ces 
années. 

« La valeur du point de cotisation et du point de retraite 
est déterminée de telle sorte que pour chacune des cinq années 
à venir le montant des recettes, augmenté, le cas échéant, de 
la part des réserves générales excédant le montant des arré- 
rages à échoir au cours d'une année, soit supérieur aux 
dépenses de la même année. 





« 3. — Lorsque, pour l’ensemble des caisses et de la 
EE nationale de compensation, le montant des réserves est 
inférieur au montant des arrérages échus au cours de ia der- 
nière année inventoriée, les sommes affectées à l'ensemble 
des réserves doivent être au moins égales, C e annee, à 
dix pour cent des cotisations. Si les résultats d'un exercice 
ne permettent ww celle affectation, un arrêté du ministre 
chargé du travail et de la sécurité sociale peut prescrire, pour 
une durée qu'il détermine, une majoration d'office de dix pour 
cent de la valeur du point de cotisation. » 

Art. 2. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de l'industrie et du 
commerce et le secrétaire d'Etat au commerce sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent déeret, 
qui entrera en vigueur lors de sa publication au Jowrnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1958. 

FÉËLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre du travail et de La sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrélaire d'Elal au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Approbation de la décision particulière de la Caisse de compensation 
de l'organisation autonome nationale de l'industrie et du com- 
merce fixant les règies provisoirement applicables à l'octroi des 
bonifications dos allocations en Service ou liquidées au cours 
des années 1958 et 1959, 


——— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale le secrétaire d'Etat 
au budget, le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire 
d'Etat au commerce, 

Vu le décret n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au régime d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions industrielles et commer- 
ciales, notamment l'article 20 (III), dernier alinéa, 

Arrêtent : 

Art. 1er, — Est approuvée la décision particulière de la caïsse de 
compensation de l'organisation autonome nationale de l'industrie 
et du commerce annexée au présent arrêté et qui fixe les règles 
provisoirement applicables à l'octroi des bonifications des alloca- 
tions en service ou liquidées au cours des années 1958 et 1929. 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociaie au ministère 
du travail et de la sécurité sociale et le directeur du budget au 
secrétariat d'Etat au budget sont chargés de l'application du présent 
arrêté dont mention sera faite au Journal -officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1958. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 





Décistun PABTICPNLIÈRE DK LA CAISSE NATIONALE DE COMPENSATION FIXANT LES 
RÉGLES PROVISOIREMENT APPLICABLES A L'OCTROI DES BONIFICATIONS DKS 
ALLOCATIONS EN SERVICE OU LIQUIDÉES AU COURS DES ANNÉES 1938 gr 1959 





Vu le décret n° 58-397 du 21 mors 1958 portant règlement d'admi 
nistration publique, notamment l'article 20 (M1) dernier alinéa, qui 
prévoit ja fixation par la caisse nationale de compensation des règles 
provisoirement applicables à l'octroi des bonifications des allocations 
en service ou liquidées au cours des années 1958 et 1959, 

La cuisse nationale décide : 

Art. 1e, — Les bonifications prévues À l'article 20 du décret sus 
visé sont fixées comme suit pour les bénéficiaires d'allocations en 
service au { avrh 1658 ou liquidées au cours des années 1958 et 

















3242 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 195% 





Art, 2. — Les allocataires visés à l’article 1er, justifiant au 1 avril 
4958 d'une activité professionnelle de quinze années au moins ayant 
donné lieu à cette date à l’attribulion d'au moins 120 voints de 
retraile, recoivent une bonification forfaitaire de 15 points. 


La bonification accordée aux conjoints est déterminée conformé- 
ment aux articles 21 et 22 du décret susvisé et au règlement spécial 
approuvé par arrété du 28 septembre 1956. 


Art. 3. — Les minimums de durée d'activité et de points acquis 
avant 1958 fixés à l'article 2 ci dessus sont décomptés, pour les béné- 
ficiaires de l'article 18 du décret susvisé, en comptant pour moitié 
les années d'activité accomplies et les points acquis par le conjoint 
décédé, les points acquis par rachat du survivant du chef de la car- 
rière du décédé étant toutefois comptés en totalité. 


Les points acquis par un versement unique de rachat, dans les 
condilions prévues aux articles 9 à 12 du règlement approuvé par 
arrêté du 23 février 1957, n’entrent en compte pour l'octroi de la 
bonification prévue à l’arlicle 2 ci-dessus que si le total des ponts 
acquis au 1e avril 1958 atleint au moins 150, 


Art 4. — Les bénéficiaires des articles 2 et 3 ci-dessus ont droit 
au minimum à une allocalion annuelle totale de 64.000 F pour le 
tilulaire, bénéficiaire de l'article 17 ou de l’article 18 du décret sus- 
visé, l'allocation minimum des conjoints étant déterminée par appli- 
calion des articles 21 et 22 du décret susvisé et du règlement spécial 
approuvé par arrêlé du 28 septembre 1956. 


Art. 5. — La présente décision sera soumise, conformément aux 
dispositions de l’article 20 du décret susvisé, à l'approbation du 
ministre du travail et de la sécurilé sociale, du secrétaire d'Etat au 
budget et du ministre de l’industrie et du commerce. 





Calcul des cotisations de sécurité sociale. dues pour les personnels 
des hôtels, cafés et restausants, notamment lorsque ces person- 
nels sont rémunérés en totalité ou en partie à l’aide de pour- 
boires. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurilé socia:e, notamment }'article 122; 
Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
gécurilé sociale, 


Arrête : 

Art, der, — Les colisations d’assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales, dues pour les personnels des 
hôtels, cafés et restaurants et des établissements ou organismes 
dans lesquels des denrées a:imentaires ou des boissons sont Consom- 
mées sur place, sont calculées sur la base des rémunérations per- 
ques par les intéressés, 

La rémunération à prendre pour base de calcul des cotisations 
comprend les sommes en espèces versées par l'employeur, les avan- 
lages en nalure et les pourboires 


Art. % — Pour l'application de l'article 4er ci-dessus, les avan- 
tages en nalure sont évaiués forfailairement aux chiffres suivants: 

a) En ce qui concerne la nourrilure: 

115 F par jour pour les assurés bénéficiant d’un seul repas; 

230 F par jour pour les assurés bénéficiant de deux repas; 

b) En ce qui concerne le logement: 


00 F par semaine; 


2.000 F par mois. sac 
Art, 3. — Pour l'app'ication de l'article 1er ci-dessus, lorsque Îles 


pourboires, prélevés par l'employeur sous forme de pourcentage 
ajouté aux notes des clients, sont centralisés et répartis par Jui ou 
lorsque les pourboires sont centralisés soit par l'employeur, soit 
par le personnel, lesdits pourboires sont déterminés par les sommes 
elleclivement réparbes à ce titre au personnel. 


Art, 4. — En aucun cas, les cotisations d’assurances sociales, 
d'accidents du travail et d’allocations familiales, dues en applica- 
tion des articles qui précèdent, ne peuvent être inférieures aux 
chiffres suivants, calculés sur la base d’un salaire forfaitaire de 
31.200 F par mois; 4.218 F par journée de plus de cinq heures; 
780 F par demi-journée de cinq heures ou de moins de cinq heures, 
pour les travailleurs de l’un ou de l'autre sexe, âgés de dix-huit ans 
révolus et d'aptitude physique normale, mais à l’exclusion de ceux 





qui sont liés à un employeur par un conirat d'apprentissage et de 
ceux qui ne sont pas en contact avec la c'ientèle de l’établisse- 
ment et ne perçoivent aucun pourboire : 
























































PÉRIODE DE TRAVAIL 
COTISATIONS pente | Journée 
« 'mulas de plus Mois. 
de 5 heures. de 5 heures 
Fraues, Francs. Francs, 
A. — Assurés âgés de moins de soixante-cinq ans. 
Assurances sociales: 
Part ouvrière..... délais 47 75 1.872 
Part palrona'e..... RER 78 425 3.120 
Accidents du travail.......……. 15 24 233 
Allocations familiales......... 131 209 5.226 
sn. | PPT est dosvéé 271 433 10.811 
Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Ilaut-Rhin et de la Moselle. 
Assurances sociales: 
Part ouvrière............. 55 87 L 2.184 
Part patronale........,... 78 125 3.120 
Accidents du travail......... 12 19 468 
Allocations familiales......... 191 209 5.226 
mat) Denmensnem) 
NPA PARU cvs 276 410 10.998 
B. — Assurés âgés de soixante-cinq ans et plus. 
Assurances sociales: 
Part ouvrière... EEE 16 25 624 
Part patronaie..... dei 78 125 3.120 
Accidents du travail......... 45 24 593 
Allocations familiales......... 431 209 5.226 
RTE en he 283 9.563 | 
Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 
Assurances sociales: 
Part ouvrière....... PEER 23 37 9% 
Part patrona!e..... iraré 78 125 3.120 
Accidents du travail......... 42 49 593 
Allocations familiales......... 131 209 5.226 
RP PR? Sois is 215 390 9.875 


nn 


Art. 5. — En ce qui concerne les ca'és et restaurants, même s'ils 
sont annexés à des hôtels, et par dérogation aux articles précé- 
dents, lorsque les pourboires sont versés directement aux travail- 
leurs et conservés par eux, les cotisations de sécurité sociale sont 
calenlées forfaitairement, pour chaque catégorie d'emploi, confor- 
mément aux indications des tableaux ci-après: 


1o Salaires forlailaires servant de base au calcul 
des cotisations de sécurité sociale. 


+ 

















PÉRIODE DE TRAVAIL 
Demi-journée 
CATRGORIES RE — 
Mois. de plus eù méles 
de 5 heures de 5 heures. 
Francs. Francs, Frances, 
Première calégorie.....sssese 31.200 1.248 780 
Deuxième catégorie....sssssee 40.000 1.600 1.000 
Troisième catégorie.......... 50.000 2.000 1.250 


m——— 
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Première çalégorie. 


Emp'oyé des lavabas et des vesliaires, sommelier verseur, commis 


débarrasseur, commis de suite, commis de bar: 


EEE EÈEÈEÈEÈEÈEÈÈEÈEÈEÈÈEÈELELELL CC 








PÉRIODE DE TRAVAIL 
COTIS A TIONS Demi-journée Journée 
de 5 heures de plus Mois. 
et moiss de 5 heures. 
Francs, Francs. Francs, 





A. — Assurés âgés de moins de soirante-cinq ans. 


Assurances sociales : 
Part ouvrière...........s 
Part patronale............ 
Accidents du travail......... 


Allocations familiales......... 


Total... pocsce docs 


Assurés travaillant dans Les 
départements du Bas-Rhin, du 
[Haut-Rhin et de la Moselle. 


Assurances sociales : 
Part "ouvrière......ï.ssee 
Part patronale.........., . 


Accidents du travail......... 


Allctations familiales......... 














OT P OPEL EEE à ossi 


B. — Assurés âgés de svirante-cinqg ans et plus. 


Assurances sociales : 


Part ouvrière.......... vs 
Part patronale...... su 55 
Accidents du travail...... de 
Allocations familiales... éd 
hi rncére coonetes sd 


Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 


Assurances sociales : 


Port OUVRIÈRS.......000000 
Part patronale.........., , 
Accidents du travail....... si 


Allocations farmniliales...... via 









































47 75 1.872 
78 125 5.120 
15 24 593 
131 209 5.226 
251 4 10.811 
25 87 2.184 
78 15 3.120 
12 19 468 
151 209 5.296 
27 410 10.998 
16 35 624 
78 15 3.120 
15 24 393 
1 209 5.22% 
210 283 9.563 
23 37 976 
78 15 3.120 
22 19 593 
151 209 5.22% 
244 390 9.875 


eue es UE 





Deuxième catégorie. 


Groom, chasseur, portier, garçon de restaurant, garçon de Compe 
loir, garcon limonadier, fie de saîle, sommelier de salle, chef de 


rang, garçon de café: 


TT TT 











PÉRIODE DE TRAVAIL 
CUT PAPE" Fe arm CF 
corsa now Deniiournée | Jourate | 
at ‘tncles de plus Mois. 
de 5 heures. de 5 heures 
—— —— -- —A 
Frames, Francs. Francs. 
A. — Assurés âgés de moins de soirante-cing ans, 
Assurances ‘sociales : 
Part ouvrièré........is.ee 60 46 2.100 
Part patronale....... do oér 100 160 4.000 
Accidents du travail........, 19 20 760 
Allocations familiales... ...... 167 268 6.700 
nette ea ——_——————_— |) 
LFP LU IP ... 216 Doi 17.860 
QE bai 
Assurés travaillant dons les 
départements du Bas-Rhin ,du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 
Assurances sociales : 
Part OUVrREB... sd coccdee 70 112 2,800 
Part patronaie........... 100 160 4.000 
Accidents du travail......... 15 24 G00 
Allocations familiales......... 167 268 G.,700 
ses _ = à 
osé ets 352 56% 11.100 
B., — Assurés âgés de soirante-cing ans et plus. 
Assurances Sociales : 
Part OMIS... soboode 20 32 800 
Part patronale............ 100 160 1.000 
Accidents du travail......... 19 20 760 
Allocations familiales......... 167 268 6.700 
_—— —- — — - ——4 
PPS Lossz 306 4% 12.260 
Assurés travaillant dans Îles 
départements du Bas-Rhin ,du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 
Assurances Sociales : 
Part ouvrière... 30 48 1.200 
Part patronale....,....... 100 160 4.000 
Accidents du travail......... 5 24 600 
Allocations familiales........, 167 263 6.700 
rl Fi x. die. MIT A 
BEEN 312 500 12.500 
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Troisième catégorie. 


Chef sommelier, barman, 
maître d'hôtel, chef barman: 


premier maître d'hôtel trancheur, 





















































pe — 
PÉRIODE DE TRAVAIL 
COTISA TIONS Den journée onrnée 
où suoise de plus Mois. 
de 5 heures. de 5 heures 
Franes, Francs. Francs, 
À. — Assurés âgés de moins de soirante-cing ans. 
Assurances sociales : 
Part ouvrière............. 75 420 3.000 
Part patronale............ 425 200 5.000 
Accidents du travail......... 24 38 950 
âllocations familiales......... 209 1335 8.375 
LL PR tie A Re 433 693 17.325 
AssSurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, 
Assurances sociales: 
Part ouvrière....... oiéa 87 110 3.500 
Part patronale............ 4235 200 5.000 
Accidents du travail....,...…. 49 30 750 
Allocations familiales... .,..., 209 335 8.375 
PPT PS Bebe 410 705 17.625 
B. — Assurés âgés de soixanle-cinq ans et plus. 
Assurances sociales : 
Part ouvrière....... boss 25 40 1.000 
Part patronale............ 425 200 5.000 
Accidents du travail......... 24 38 950 
Allocations familiales... ER 209 330 8.375 
Sols. ins 383 613 15.325 
Assurés travaillant dans les 
départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. 
Assurances sociales: 
Part ouvrière.......00..0 37 60 1.500 
Part patronale............ 425 200 5.000 
Accidents du travail......... 19 30 750 
Allocations familiales.....,... 209 335 8.375 
Total .... LRRRELIELLLELE] 390 625 45.625 
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L'évaluation par mois de travail fixée par les tableaux du présent 
arrêté s'entend des mois entiers, quel que soit le nombre des jours 
ouvrables contenus dans le mois. 


Art. 6. — Les chiffres fixés aux articles 2, 4 et 5 du présent 
arrêlé sont applicables dans la première zone de la région parisienne 
et subissent, pour les autres zones, les abattements résultant des 
textes pris en application de l'article 31 x du livre Ier du code du 
lravail, 

Art, 7. — Le conseiller d'Etat, directeur général de Ja sécurité 
sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui abroge 
toutes dispositions antérieures contraires et qui entrera en vigueur 
Je 1er avril 1958. 


Fait à Paris, le 31 mars 1958. 
PAUL BACON, 


quel que soit le nombre eflectif de er de pilotage. 
i 





somme landunnn À LS 
de sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le code de la sécurité sociale, notamment l’article 120 et 
l'article 122; 

Vu le règlement d'administration publique n° 46-1378 du 8 juin 
196, notamment le paragraphe 3 de l’article 145; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. er, — A compter du 1e avril 1958, les avantages en nature 
à prendre en considération pour le calcul des cotisations d'assu- 
rances ‘sociales, d'accidents du travail et d'allocations familiales 
sont évalués conformément aux tableaux suivants: 


a) En ce qui concerne la nourriture. 


EE HO GO LT 





PÉRIODE ASSURÉ BÉNÉFICIANT | ASSURÉ BYNÉFICIANT 
d'un eeul repas. de deux repas. 
Jour nus … 415 F. 230 F. 








1] 


b) En ce qui concerne le bwgement. 


ET 








PÉRIODE VALEUR 
Semaine CRRREREREEEREEETLX) LRARLRELRLRELELLELELLLEEX) 500 F. 
MMOÏB, do cosoodo cesse sonosocuesesese …. 2.000 
Trimestre CERRRLEREEELLEEI TELE LELE) .... RELLELET 6.000 


L'évaluation par semaine ou par mois, figurant au second tableau 
ci-dessus, s'entend des semaines ou des mois complets, quel que soif 
le nombre des jours ouvrables y contenus. 

Les chitfres fixés au présent article sont applicables dans la pre 
mière zone dé la région parisienne et subissent pour les autrts 
zones les abattements résultant des textes pris en application de 
l'article 31 x du livre Ier du code du travail. 


Art. 2, — Les chiffres fixés à l’article 1er ci-dessus consiituerf 
des minima. Ils peuvent être remplacés par des chiffres supérieurs, 
soit d'un commun accord avec les travailleurs et leurs employeurs, 
soit par référence aux conventions collectives ou aux accords de 
salaires s’il en existe. 


Art. 2. — Les dispositions du présent arrêté ne sont pas appli 
cables dans les cas où les cotisations d'assurances sociales, d’acci- 
dents du travail et d’allocations familiales ont été fixées forfaitai- 


rement en application de l’article 122 du code de la sécurité 
sociale. 
Art. 4. — Le conseiller d'Etat, directeur. général de la. sécurité 


sociale, est chargé de l'application du présent arrêté, qui abroge 


toutes dispositions antérieures contraires. 


Fait à Paris, le 31 mars 198. 
PAUL BACOR, 





Montämt des cotisations forfaitaires de sécurité sociale 
dues au titre des pilotes rhénans. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le code de la sécurilé sociale, notamment l’article 122, 


Arrête : 


Art. fer, — Les cotisations d’assurances. sociales, d'accidents dn 
travail et d’allocations familiales dues pour les pilotes rhénans du 
secteur français sont calculées sur un salaire forfaitaire, comprenant 
éventuellement les avantages en nature, de 1.000 F par jour. 

Ces colisalions sont dues pour trente jours de travail 5 2 

outelois, 
si, dans le courant d’un mois, le pilote a fait l'objet d’une décla- 
ration de sortie, il ne sera pas tenu compte du nombre de jours 
reslant à courir à compter de la date d’ellet de cette déclaration, 























AS NES 
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Art. 2, — L'ensemble des cotisations ouvrières et patronales 
calculées dans les conditions prévues à l’article précédent est versé 
mensuellement par la communauté de navigation française rhénane 
agissant en qualité d'employeur à la caisse nationale de la batellerie. 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal ofJiciel de la République française et prendra ellet à 
compter du 1 avril 1958. 

Fait à Paris, le 1er avril 1958, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Montant des cotisations forfaitaires de sécurtié sociale dues au titre 
_ de certaines catégories de personnel navigant de la batelierie. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment J'article 122, 


Arrêle : 

Art. 4er, — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales au titre des pilotes dispensés de ka 
Seine-Marilime sont déterminées conformément au tableau ci-des- 
sous, sur la base d’un salaire forfaitaire comprenant, le cas échéant, 
les avantages en nature, et fixé à 1.670 F par voyage de bateau et 
pour chaque tranche de 100 kilomètres parcourus. 


ASSURANCES 
sociales, 


CATEGORIE TOTAL 





familiales. 


Colisation | Cotisation 
ouvrière. | patronale 


ACCIDENTS 
du travail 
ALLOCATIONS 





Assurés âgés de moins de 


soixante-Cinq ans....... 100 167 115 279 661 


Assurés âgés de plus de 
soixanle-cinq ans...... « 3 167 Ho 279 594 


Art. 2. — Les cotisations d'assurances sociaes, d’accidents du 
travail‘et d'allocations familiales, au titre des pilotes de bateaux de 
haute mer et des aides de marine remontant jusqu'à Rouen, Paris 
et au-delà, sont déterminées conformément au tableau ci-dessous, 
sur la base d’un salaire forfaitaire comprenant, le cas échéant, les 
avantages en nature et fixé à 3.340 F par voyage de bateau et pour 
chaque tranche de 108 kilomètres parcourus, 












































EE EE 
x ? 
ASSURANCES | 2 = | 5 
“ 7, = $ 
sociales, W > FE 
CATÉGORIE £ £ 2e TOTAL 
Cotisation | Gotisation| © 3 | 3 £ | 
vuvrière. | patronale. < 
Assurés âgés de moins de 
soixante-cing &ns....... 200 334 20 du9 1.323 
Assurés âgés de plus de 
svixante<inq ans..,..…. cè 334 230 009 1.189 
Art, 3. — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 


travail et d'allocations familiales dues pour les aides de marine 
exerçant leur activité en dehors de la Seine-Maritime sont détermi- 
nées conformément au tableau ci-dessous sur Ja base d’un salaire 
forfaitaire fixé à 500 F par voyage de bateau comprenant, le cas 
échéant, les avantages en nature. 


ASSURANCES 
sociales, 





ACCIDENTS 
du travail 
ALLOCATIONS 
familiales 





CATEGORIE TOTAL 
Cotisation | Cotisation 
ouvrière. | patronale. 
Assurés âgés de moins de 
soixante-<inq ans....... 30 10 34 83 197 


Assurés âgés de plus de 


soixante<inq ans....... 10 0 34 83 177 
ES es) 























Art. 4 — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues au titre des contremaitres à 
la part sont calculées Sur la base du salaire prévu par la convention 
collective de la navigation intérieure en faveur des contremaitres de 
péniches de canal tractionnées, sans pouvoir être inférieur au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 

Les cotisations, pour les mêmes risques, dues au litre des hâleurs 
et des contremaitres à la part exerçant leur activité sur les bateaux 
berrichons ou des bateaux ayant des caractéristiques analogues, 
sont calculées sur un salaire forfaitaire mensuel de 23.270 F. 

Art. 5. — Les cotisations d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales dues au titre des catégories déter- 
minées ci-après : 

a) Auxiliaires à temps réduit des hâleurs et contremaitres ; 

b) Auxiliaires des péniches de canal tractionnées telles qu'elles 
sont définies par la convention collective de la navigation intérieure, 
sont calculées sur le salaire réel aHoué aux intéressés, sans pouvoir 
être inférieures à un montant forfailaire correspondant au minimum 
de la pension de rétraite servie aux assurés sociaux à l'âge de 
soixante-cinq ans. 

Art. 6. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra efllet à 
compter du fer avril 1958. 


Fait à Paris, le fer avril 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





LisTR D'APTITUDE À L'EMPLOI DE CHEF DE CENTRE POUR 1957 
{Application du décret ne 57-1166 du 417 octobre 1957.) 





Services départementaux de main-d'œuvre. 
(2e catégorie.) 
MM. Morel (Marcel), Belfort. 
Nihouarn (René), la Roche-sur-Yon, 
Frère (Robert), Agen. 
Babin (Roger), Saint-Nazaire, 
Rousseau (Louis), Bordeaux. 


pas 





NOMINATIONS 





Par arrêté du 17 février 1958, les contrôleurs principaux de classe 
exceptionnelle. des services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuùvre dont les noms suivent ont été nommés et titularisés à 
compter du 16 février 1958 en qualité de ehef de centre de 2° caté- 
gorie, 4 échelon (indice brut 455) et chargés à ce titre des fonctions 
suivarrtes : 

M. Morel, chef du service départemental de la main-d'œuvre du 
territoire de Belfort (Haute-Saône). 

M. Frère, chef du service départemental de la main-d'œuvre de 
Lot-et-Garonne. 

M. Rousseau, adjoint au chef du service départemental de la 
main-d'œuvre de la Gironde. 


Par ce méme arrêté, M. Babin (Roger), contrôleur princiral de 
classe exceptionnelle des services extérieurs du travail et de la 
main-d'œuvre à Saint-Nazaire, a été nommé ct titularisé en qualité 
de chef de centre de 2° catégorie, 4 échelon (indice brut 455) à 
compter de la date à laquelle il aura pris effectivement les fonctions 


de chef du service départemental de la main-d'œuvre d'Ille-et-Vilaine 


à Rennes. 





TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT AU GRADE 
DE CONTROLEUR PRINCIPAL DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 





(Année 1955.) 


1. M. Joli (Robert), contrôleur principal à Paris. 


NOMINATION 


Par arrêté du 1% mars 1958, M. Joli (Robert), ancienneté dm 
5 décembre 1952, à été nommé et titularisé en qualité de contrôleur 
ge — de classe exceptionnelle de 1 échelon (indices 340-430) 

compter du 1e janvier 1955. 
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TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANEEMENT AU GRABE 
DE CONTROLEUR PRINCIPAL 





{Année 1955.) 





4, M, Champagnat (Daniel), contrôleur à Paris, 


——— — 


NOMINATION 
Par arrêté du 41 mars 1958, M. Champagnat (Daniel), ancienneté 
du 3 février 1%5, a été nominé et titularisé en qualité de contrôleur 
principal de 1er échelon (indices 275.335) à compter du 3 février 1935. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 58-339 du 28 mars 1958 portant règlement d'adminie- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires applicables 
aux agents du Service intérieur de l'administration centrale 
du ministère de la santé publique et de la population. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappel du ministre des finances, des affaires éconc- 
miques et du plän, du ministre de la santé publique et de la 
population, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son artiele 2: 

Vu le décret du 10 septembre 1930 portant organisation de 
l'administration centrale en ce qui concerne le recrutement, 
l'avancement et la discipline, modifié par les décrets des 
21 décembre 1439 et 20 décembre 1935; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TITRE Er 


Art. 1%, — Les agents du service intérieur de l'administra- 
tion centrale du ministère de la santé publique et de la popu 
lation exercent les fonctions : 


D'inspecteur du matériel; 
D'inspecteur du service intérieur; 
De vérificateur ; 

De caissier payeur; 

De régisseur comptable. 


Art. 2, — L'inspecteur du matériel est chargé des achats, de 
la conservation du domaine mobilier et du fonctionnement des 
ateliers. 

L'inspecteur du service intérieur est chargé de l'entretien du 
domaine immobilier, de l'orgamisalion et de la discipline du 
service intérieur. 

Les deux vérificateurs sont chargés des opérations matérielles 
de préparation et d'exécution du budget, 

Le caissier payeur est responsable de la tenue de la caisse. 

Le régisseur comptable est régisseur d'avances du ministère 
de la santé publique et de Ja population, régisseur d'avances 
et régisseur de recettes da laboratoire national du ministère 
de la santé publique et de la population, régisseur de recettes 
pour la perception du droit fixe des visas pharmaceutiques. 


Art, 3. — Les agents du service intérieur sont recrutés 
tableau d'avancement après avis d'une commission paritaire, 
dont la composition est fixée par arrêté du ministre de la santé 
publique et de la population, parmi les adjoints administratifs 
de l'administration centrale du ministére de la santé publique 
et de la population ayant accompli dix ans de services effectifs 
en cette qualité. 

Les secrétaires administratifs ainsi que les secrétaires comp- 
tables pourront être également détachés dans les emplois 
d'agents du service intérieur, 


Art. 4. — Le grade d'agent du service intérieur comprend 
huit échelons et une classe exceptionnelle comportant un 
échelon. 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon est 
fixée à trois ans. Elle peut être réduite dans les conditions 
révues par l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par 
‘article 18 de la loi du 14 septembre 19%48, sans toutefois pou- 
voir être inféricure à deux ans six mois, 





Tirme I 
Dispositions transitoires. 


Art. 5. — Pour la constitution iniliale du cadre des agents 
du service intérieur, il est fait appel aux agents exerçant les 
fonctions d'inspecteur du inatériel, de vérificateur, de caissier 
payeur, 

Art. G. — Ces agents sont intégrés dans l'emploi d'agent du 
service intérieur correspondant à leurs fonctions au moment de 
leur intégration et placés à l'échelon comportant un traitement 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieuf à celui qu'ils 
avaient auparavant, Ils conservent l'anciénneté qu'ils ont 
acquise dans l'échelon de ieur dernier emploi. 


Art. 7. — Les agents actuellement chargés l’un des fonctions 
d'inspecteur du service intérieur, l'autre des fonctions de régis- 
seur comptable, peuvent être intégrés eu qualité d'agent «du 
service intérieur et placés à l'échelon comportant un traite- 
ment égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils 
avaient auparavant. 


Art. 8. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le ministre de la santé publique et de la population, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 28 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, momstre de la santé publique 
el de la population par intérim, 

ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, : 
RAYMOND MARCELLIN, 





Sources d'eau minérale, 





Par arrêté en dale du 7 mars 1958, l'autorisation accordée paÿ 
arrêté ministérie! du 16 juillet 1928 d'exploiter, en tant que source 
d'eau minérale, le caplage « Sanitas », à Saint-Michel-de-Bannières 
(Lot), inexploilé depuis plus de cinq ans, est révoquée, 





Prix annuels de demi-pension et de trousseau 
dans les institutions nationales de sourds-muets et de jeunes aveugles. 





Par arrêté en date du 24 mars 1958, les prix annuels de demi- 
pension et de trousseau dans les institutions nationales de sourds- 
rauets et de jeunes aveugles ont été fixés comme suil, à compter 
du fer avril 195$: 


4e Institution nationale de sourds-muets de Paris 
et instüulion nationale des jeunes aveugles. 
Demi-pension. — Eièves français: 26.000 F; élèves étrangers! 
48.000 F. 
Trousseau, — Elèves français et étrangers: 25.000 F. 


90 Instilutions nationales de sourds-muetls de Chambéry 
et de Bordeaux. 


Derai-pension, — Elèves français et étrangers: 28.800 F, 
Trousseau. — Elèves français et étrangers: 25.000 F, 


30 Institution nationale des sourds-muets de Metz, 


Demi-pension, — Elèves français et étrangers: 28.500 F, 
=@ D S— à 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Habitations à loyer modéré. 


Par arrélé en date du 26 février 1958, sont approuvés, en ce qui 
concerne la législation sur les habitations à loyer modéré: 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
47 décembre 1956 lenue par les actionnaires de la sociélé anonyme 
d'habitations à loyer modéré Le Foyer familial, de Pont-à-Mousson, 
séance au cours de laquelle à été approuvé l'acte d’apport-fusion en 
date du 13 décembre 1956 (comportant l’ensemble du patrimoine 
mobilier et immobilier) et prononcée la dissolution de la société 
précitée à dater de l’approbation définitive de l’appert-fusion par la 
société anonyme d’habilabuns à loyer modéré La Maison lorraine, 
à Nancy; 

Le procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire en date 
du 29 décembre 1956 tenue par les actionnaires de la société ano- 
nyme d'habitations à loyer madéré La Maison Jorraine ayant 
approuvé l’apport-fusion lel qu'il a été établi par l'acte susvisé du 
43 décembre 1956 et sous condilion suspensive de sa réa:isation 
délinitive ; 

Le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue le 
31 mai 1957 par les actionnaires de la société anonyme d’habita- 
tions à loyer inodéré La Maison lorraine approuvant définitivement 
l'acte d’apport-fusion et constatant la réalisation de la fusion des 
sociétés en cause. 





Prise en considération de projets d'aménagement. 





Par arrêté en date du 10 mars 1938, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'aménagement de la 
commune de Balaruc-les-Bains (Hérault) est pris en considération. 





Par arrêté en dûte du 21 mars 1958, pris en application dun code 
de l'urbanisme et de l'habitation. le projet d'aménagement d'Au- 
rillac (Cantal) est pris en considération. 


Par arrété en date du 22 mars 1958, pris en application du code 
ûe l'urbanisme et de l'habilation, le projet d'aménagement de Do:e 
(Jura) est pris en considération, 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Office national des anciens combattants et victimes de guerre. 





Par arrêté du 7 janvier 1958, sont rattachés au Cadre correspon- 
dant de l'office national des anciens combattants et victimes de 
guerre les fonclionnaires des cadres tunisiens dont les noms sui- 
vent: 

Mme Bizet (Jeanne), adjoint administratif. 

Mme Guallicot (Mathilde), adjoint administratif. 

M. Guvonnet (Paul), adjoint administralif. 

M. Istria (Jean), adjoint adininistratif, 


_—- ——— 


Par arrété du 4 février 1958, M. Abale (Arthur), fonctionnaire 
français des cadres tunisiens, est rallaché au cadre des adjoints 
administratifs de l'office nationai des anciens combattants et vic- 
times de guerre. 








MINISTERE DE L'’ALGERIE 


Décret du 26 mars 1958 
porlant homologation d’une décision du ministre de l’Algérie. 


Par décret en date du 26 mars 1958, est homologuée la décision 
du ministre de l'Algérie autorisant l'office algérien d'action écono- 
mique et tounstique à percevoir une redevance à titre de contribu- 
tion aux frais de contrôle et de standardisation obligatoires et 
abrogeant la décision ne 30 de l’assembKe financière de l'Algérie. 











Décret du 27 mars 1958 
portant nomination dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 27 mars 1958, pris sur la proposition dn 
président du conseil des ministres et du ministre de l’Algtrie, après 
avis du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 
18 mars 1958 portant que ja nomination du présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé, 
à titre posthume, chevaiier dans l'ordre naljonal de la Légion 
d'honneur : 

M. Belaïd Ahmed, officier de polife adjoint de la police judiciaire 
de Mostaganem: 13 ans à mois de services civils, À élé cité à 
l’ordre de la Nation. 





MINISTERE DU SAHARA 


Décret n° 58-340 du 29 mars 1958 portant transierts, 
créations et suppressions d'emplois au ministère du Sahara. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, des aflaires éco- 
nomiques et du plan, du ministre du Sahara et du secrélaire 


d'Etat au budget, 

Vu la loi de finances pour 1958 {n° 57-1344 du 30 décembre 
1957), et notamment son article S-IV ; 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisa- 
lion commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions 
du ministre du Sahara, 


Décrète : 
Art, 4, — Sont transférés, du budget spécial de l'Algérie 
au budget du Sahara, les emplois ci-après : 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Cadre du ministère de l'intéricur 


— 


administrateur civil chargé des fonctions de sous 
directeur. 
2 administrateurs civils. 


Cadre du secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


{ administrateur civil. 

8 secrétaires d'administration. 

3 adjoints administratifs chefs de groupe. 
7 adjoints administratifs, 

2 secrétaires sténodactylographes. 

2 sténodactylographes. 

) 


12 employés de bureau (dont 1 aide-commis). 
38 
Inspection. 
{ inspecteur général des affaires sahariennes. 
1 sage-femme puéricultrice. 
1 huissier de direction. 
1 brigadier. 
2 agents du service intérieur. 
2 conducteurs d'automobiles de 2 catégorie, 
{ contremaitre., 
9 
Les = 
Inspection générale des tlerriloires du Sud. 
1 administrateur des services civils. 
1 contrôleur des makhzens. 
1 contrôleur adjoint des makhzens. 
1 médecin colonel, chef du service de santé, 
1 adjoint technique de la santé, 
1 ingénieur en chef des services agricoles. 
1 ingénieur principal des services agricoles. 
2 ingénieurs agricoles. 
1 chef de section administrctive des services agricoles. 
1 rédacteur des services agricoles. 
en 
11 


| 
| 
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ADMINISTRATION DEPARTEMENTALE ET COMMUNALE 


25 


administrateurs des services civils. 


1 contractuel (indices nets 300-410). 


30 
20 


70 
40 


1.431 


Personnel commun au Nard et au Sud. 


secrétaires. 
secrélaires interprètes. 


Personnel du Sud. 


gardiens de bureau, 


Agents de bureau et de service. 


agents de burexu dont 5 aides-commis. 
agents de service. 


Cadre d'extinction. 


caïds de classe exceptionnelle. 
caïds de {"° classe. 

caïds de 2° classe. 

caïds de 3 classe. 

adjoints aux chefs des S. A. S. 
secrétaires comptables. 
secrétaires interprètes. 
radiodépanneurs. 

attachés. 

aides-soignants. 

makhzens. 

makhzens chauffeurs. 
brigadiers. 

mokhadems. 


INTERIEUR ET BEAUX-ARTS 
SUD-JUSTICE 


Intérieur et beaux-arts, 
ministres des cultes. 


Sud. 
imans. 
agents. 


Justice. 
juges de paix, 
suppléants. 
grefliers. 
commis greffiers. 
interprètes. 
interprètes suppléants. 


agents de service des tribunaux et justices de paix. 


cas. 


TERRITOIRES DU SUD 


agents de bureau. 

contrôleurs. 

contrôleurs adjoints. 

chefs de groupe principaux. 
chefs de groupe principaux adjoints. 
chefs de groupe. 

chefs de groupe adjoints. 

chefs de brigade. 

mokhazenis de 1" classe. 


; mokhazenis de 2° classe. 
; assistantes sociales. 


infirmiers ou infirmières. 
sages-femmes. ji 
infirmières temporaires. 
conducteurs d'automobiles 


; sous-officiers. 


SECURITE GENERALE 


6 commissaires. 
10 officiers de police. 
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officiers de mur adjoints. 
inspecteurs pe 
inspecteurs d'identité judiciaire. 


plantons du service anthropométrique et brigades 


mobiles. 
brigadters-chefs. 
brigaers. 
sous-brigadiers et gardiens de la paix. 


EDUCATION NATIONALE 


secrétaire. 
rédacteur. 

commrs. 
sténodactylagra phe. 
agents de bureau. 


insperteurs primatres 

directeurs et instituteurs chargés de cours 
mentaires et assimilés. 

instituteurs chargés d'écoles ou adjoints. 


mouddérès. 

moniteur. 

assistante sociale départementale. 
ingénieurs et adjomts de secteur, 
maîtres auxiltaires. 


Centres sociaux. 


chefs de centre. 

adjoints aux chefs de centre. 
infirmières. 

aides d'hygiène sociale. 
ruoniteurs. 


FINANCES 
DOUANES 


inspecteur principal. 
inspecteur. 

oflicier. 
adjudants-chefs. 
adjudant. 
brigadiers-chefs. 

agents brevetés. 
brigadiers. 

p'éposés. 
conducteurs d'axtmmobile. 
opérateurs radio. 
receveur auxiliaire. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES 
Cadre principal de contrôle, 
inspecteur. 
Cadre principal d'assielle, 
contrôleurs. 
Cadre d'exécution. 


employés de bureau, 


Œ——— — 
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CONTRIBUTIONS DIVERSES 
L — Cadre métropolitain. 
receveur central. 


4 receveurs. 


î 


7 
24 
6 
43 


=—— 


a 
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Cadre 
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inspecteur ou inspecteur adjoint. 
II. — Cadre algérien. 


contrôleurs ou contrôleurs principaux. 
agents de constatation. 
agents de bureau. 


IMPÔTS INDIRECTS ET TAXES UNIQUES 
Cadre métropolitain. 
inspecteurs ou inspecteurs adjoints. 


Cadre algérien. 


contrôleurs principaux ou contrôleurs, 
agents de constatation, 


ENREGISTREMENT, DOMAINES ET TIMBRE 


inspecteurs. R 
agents principaux ou agents de constatation, 


AGRICULTURE 


ingénieur principal des services agricoles. 
ingénieurs des services agricoles, 
ingénieur des travaux agricoles. 

agents techniques des travaux agricoles. 
commis. 

agent de bureau ou aide-commis. 
inspecteurs. 

adjoints teehniques du paysanat. 


ARTISANAT 
Services régionaux. 


chefs de centre. 
adjoint technique. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


des contrôleurs du travañ et de la main-d'œuvre. 


contrôleur. 


Cadre administrati[ des services du travai} 
et de la main-d'œuvre. 


agent de bureau. 
agent de service. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


receveur de 1" elasse. 

receveurs de 2 classe. 

receveurs de 3° classe, 

receveurs de 4 classe. 

receveur de 5° classe. 

receveurs de 6° classe. à 

inspecteurs ou inspecteurs adjoints. 
contrôleurs principaux ou contrôleurs. 
agents principaux ou agents d'exploitation, 
employés de bureau. 





Etablissements de receveurs-distributeurs. 


3 receveurs-distributeurs. 
Service de la distribution. 
15 facteurs. 


—— — 


18 


== 


Gérants des bureaux secondaires. 


28 gérants des bureaux secondaires. 
= — 
ou 31 agents à service incomplet. 
52.800 heures de renfort correspondant à 22 agents 
non titulaires, 
6.000 primes de remplacement correspondant à 
20 agents non titulaires, 


Service des lignes. 


2 agents techniques spécialisés. 
5 agents techniques de 2 classe. 
f agent technique conducteur. 


————— 


8 


—————© 


Service des installations. 


1 contrôleur principal ou centréleur I. E. NX. 
5 agents principaux ou agents des installations. 
1 ouvrier d’état de 2 catégorie ou aide-mécanicien. 
16 ouvriers d'état de 1"° catégorie, 
1 dessinateur. 
7 conducteurs d'autos, 
6 agents de service, 
37 
= —= 


172 


=== 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


Emplois mis à la disposition de l'Organisation commune 
des régions sahar:ennes. 


1 ingénieur ordinaire. 

71 ingénieurs ou ingénieurs adjoints des T. P. E. 
f adjoint technique. 

6 architectes voyers. 

2 commis des ponts et chaussées, 

4 agent de bureau. 

5 conducteurs de chantiers. 

6 ouvriers permanents, 


AERONAUTIQUE CIVILE 


Emplois mis à la disposition de l'Organisation eommune 
des régions sahariennes. 


A. — PERSONNEL DB LA CIRCULATION AÉRIENNE 


8 adjoints techniques principaux et adjoints techniques 
de la navigation aérienne, 
6 agents principaux et agents de Ja navigation aérienne, 


B. — PERSONNEL DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
ET DE LA SIGNALISATION 


6 adjoints techniques prineipaux et adjoints techniques 
de la navigation aérienne. 
7 agents principaux et agents de la navigation aérienne, 


Cadres algériens. 


1 commis des ponts et chaussées. 
2 empleyés de bureau dactylographes et ordinaires, 


—— 
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HYDRAULIQUE 


Emplois mis à la disposition de l'Organisation commune 


des régions sahariennes. 
À. — SERVICE TECHNIQUE 


ingénieurs T. P. E. ou ingénieurs des travaux ruraux. 
commis des ponts et chaussées. 
dessinateurs. 

agents de bureau des services extérieurs. 

agents de service des services extérieurs. 


PB. — SERVICE SCIENTIFIQUE 


spécialiste. 


— Sont créés, au budget du Sahara, les emplois 


ADMINISTRATION CENTRALE 
Bureau du cabinet. 


administrateur civil. 

agents supérieurs ou attachés d'administration. 
secrétaires d'administration, 

chefs de groupe ou adjoints administratifs. 
sténodactylographes. 

secrétaires sténodactylographes. 

standardistes. 

conducteurs d'automobiles. 

huissiers de cabinet, 

agents de service. 


Direction des affaires administratives 
et sociales et office saharien. 


directeur. 

contrôleur financier. 

sous-directeur. 

administrateurs civils. 

attachés d'administration ou rédacteurs, 


» secrétaires d'administration, 


adjoints administratifs et chefs de groupe, 

sténodactylaographes. 

standardistes. é 

huissier. 

contrôleur général de la sécurité. 

commissaire principal ou commissaire de police. 

officier de police judiciaire ou inspecteur de la sûreté 
nationale, 

officiers de police adjoints, 


ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE ET LOCALE 


2 19 © 19 


Co 
ee pin =] 


préfets de 3° classe. 
sous-préfets. 

secrétaires généraux, 

chefs de cabinet, 

chefs de division, 

attachés de préfecture. 
secrélaires administratifs. 
archiviste départemental. 
commis. 

agents de bureau, 
sténodactylographes. 
téléphonistes. 

dactylographes. 

huissiers. 

agents de service. 
conducteurs automothbiles. 
administrateurs des services sahariens, 
adjoints aux chefs de S, 4. $. 
secrétaires comptables. 
interprètes. 

radio-dépanneurs. 
aides-soignants. 

mécaniciens. 

mokhazenis ou mokhazenis chauffeurs, 
brigadiers. 
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ADMINISTRATION FINANCIERE 
Trésor. 


trésoriers départementaux. 
inspecteurs centraux, inspecteurs ou adjoints, 
cor.trôleurs principaux et contrôleurs. 

agents principaux et agent de recouvrement. 


Enregistrement, domaines et timbres. 


inspecteur principal. 
agent de constatation, 
agent de service. 


Douanes. 
directeur. 
inspecteur central. 
receveur principal de 2 classe. 
inspecteurs. 
agents de constatation. 
agents brevetés. 
préposés. 


Topographie et organisation foncière, 


irspecteur principal. 
inspecteurs. 

topographes. 

techniciens géomètres, 
dessinateurs. 
calculateur: dessinateurs. 
agents de bureau. 
agents de service. 


AFFAIRES SAHARIENNES 
Sous-of[liciers. 
sous-officiers. 
SURETE NATIONALE 


commissaires principaux ou commissaires. 
officiers de paix. 

officiers de police adjoints. 

inspecteurs de la sûreté nationale, 
agents de service de 2° classe. 
brigadiers-chefs et brigadiers, 
sous-brigadiers et gardiens. 


JUSTICE ET SERVICE PENITENTIAIRE 


Justice. 
(Tribunal civil de Laghouat.} 


président du tribunal civil 
juge d’instructior.. 

juges. 

procureur de la République. 
secrétaires de parquet. 
greffier. 

interprète judiciaire. 
interprète judiciaire suppléant, 
concierge. 

agent de service. 


Justice de paix. 
juges de paix. 
suppléants du juge de paix. 
commis greffiers. 
Justice musulmane. 
cadi juge. 
Service pénilentliaire, 


greffiers comptables. 
commis. 

surveillants-chefs auxiliaires, 
surveillants auxiliaires, 
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Art. 4. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 


EDUCATION NATIONALE 
Inspection primaire. 
1 inspecteur primaire. 


Enseignement technique. 


9 professeurs techniques. 
2 professeurs techniques adjoints, 


Enseignement primaire élémentaire. 


72 instituteurs. | 
Moudérrès. 


3 moudérrès auxiliaires. 


Mouvements de jeunesse et éducatifs. 


1 instructeur des eenlres éducatifs des mouvements de 
jeunesse et d'éducation populaire. : 


ACTION SOCIALE 
Santé publique. 


1 médecin colonel. 
2 médecins commandants. 
2 agents de bureau. 
2 assistantes sociales. 
A infirmiers et infirmières. 
5 sages-femmes. 
3 médecins militaires hors cadre. 
3 médecins civis conventionnés, 
22 
= 
Travail et main-d'œuvre. 
{ inspecteur du travail. 
3 contrôleurs. 


Formation professionnelle des adultes. 


6 moniteurs. 
1 comptable. » 
5 agents de service ou gardiens. 


16 


EE —= 





POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 
1 directeur départemental, 
4 inspecteur principal. 
3 receveurs de 2° classe. 
2 receveurs de 4° classe. 
2 receveurs de 5° classe. 
4 ingénieur. 
2 inspecteurs rédacteurs. 
4 inspecteurs où inspecteurs adjoints. 
4 contrôleurs ou contrôleurs principaux. 
43 agents d'exploitation principaux et agents d'exploita- 
tion ou EI. E. M. 
1 vérilicateur du service distribution, transports des 
dépêches. 
8 préposés. 
1 chef de secteur. 
1 conducteur de chantier. 
1 agent technique conducteur. 
9 électrotechniciens. 


——- 


#4 


Art. 3. — Sont supprimés au ministère du Sahara les emplois 


ci-après : 
1 insperteur général des affaires sahariennes, 


POSTES, TELEGRAPHES, TELEPHONES 


1 receveur de 1° classe, 

2 receveurs de 3° classe. 

2 receveurs de 6° classe. 

2 receveurs-distributeurs. 

1 agent technique de 2° classe. 

7 conducteurs d'automobile. 

16 ouvriers d'état de 1° catégorie. 
28 gérants de bureaux secondaires. 
1 ssinateur. 

6 agents de services, 


66 


Le 7] 





et du plan, le ministre du Sahara et le secrètaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution ‘du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 29 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du Sahara, 


MAX LEJEUNE, 
Le ministre des Jinances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elal au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 





Arrêté du 21 mars 1958 relatif à la réparation des dommages causés 
aux personnes et aux biens dans les départements sahariens, 





Le ministre du Sahara, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation come 
mune des régions sahariennes ; 

Vu le décret n° 57-713 du 21-juin 1957 relatif aux attributions du 
Ininistre du Sahara; 

Vu le décret ne 57-714 dun 21 juin 1957 portant délégation de poa- 
Voirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu le décret no 57-1196 du 4 novembre 1957 relatif aux attribu- 
tions des préfets des départements sahariens; 

Vu Ja décision ne 55-032 de l'assemblée algérienne, hormologuée 
par décret du 30 juillet 1955, et tendant à la prise en charge par 


l'Algérie de la réparation des dommages directs causés aux per- 
sonnes et aux biens à l'occasion des événements qui sévissent 
actueilement sur son territoire ; 


Vu l'arrêté gubernalorial n° 2009 du 5 août 1955; 
Sur la proposition de l'inspecteur général des terriloires du Sud, 
chargé de la direction des affaires administratives et sociales, 


Arrèle : 

Art. fr, — La réparalion des dommages rausés directement aux 
personnes et aux biens à l'occasion des événements actuels dans 
les départements sahariens est eflectuée dans les conditions fixées 
par les articles ci-après. 

Art. 2. — Dans les huit jours qui suivent le dommage, déclara- 
tion doit êlre faite au chef de la commume du lieu de l'attentat 
ou à son représentant, ou au commissaire de police, ou an chef 
de Ja brigade de gendarmerie, L'autorité saisie délivre immédiate. 
ment récépissé et ouvre aussitôt une enquête, 

Art. 3. -— La demande d'indemnilé doit être eflectnée auprès dn 


chef de commune du lieu de l'attentat dans les trois mois qui 
suivent Je jour de l'attentat. IL en est donné récépiseé, 
Art, 4%. — La demande, instruile par le chef de commune, est 


transmise avec ses proposilions, par la voie hiérarchique, au préfet, 
Art, 5. — Le préfet sialue sur la recevabililé de la demande ef 
sur le montant des indemnilés à attribuer lorsque celles-ci ne 
dépassent pas vingt millions de francs. 
Art. 6, — Le préfet prend sa décision après consultation d’une 
commission départementale composée comme suit: 


Président. 


Le préfet, ou son représentant, 


Membres. 
Trois membres de la commission administrative départementale 
désignés par cette commission ; 

Un chef de commune ; 

Le chef du service agricole, on son représentant: 

Un ingénieur des pouts et chaussées où des mines, 

Le préfet peut, en outre, appeler à siéger toute personne donf 
la présence lui paraitrait nécessaire. 

Art, 7. — Un recours auprès du ministre du Sahara est ouvert 
au requérant contre 'a décision du préfet. I] doit être formé dans 
les deux mois qui suivent la notification de ladite décision. 

Art. 8 — Le ministre du Sahara se prononce sur les demandes 
d'indemnité lorsqu'elles sont supérieures à vingt millions de francs 
et sur les recours formés contre les décisions préfectorales, après 
consultation d'une commission supérieure composée comme suit: 


Président. 


Le directeur des affaires administratives et sociales, où son repré- 
sentant. 
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Membres. 


Deux membres choisis parmi les représentants des populations 
des départements sahariens à la haute commission de l'Organisa- 
tion commune des régions sahariennes ; 

Le conseiller financier au cabinet du ministre du Sahara; 

Le sous-directeur des finances à la direction des affaires admi- 
nistralives et sociales, ou son représentant 

Le ministre peut, en outr?, apppeler à siéger toute personne dont 
la présence lui parailrait nécessaire. 

Art. 9, — Des circulaires du ministre préciseront, en tant que de 
besoin, les détails de la procédure, dès diverses pièces ou justifi- 
cations à fournir par les requéran!s 

Art. 10. — L'inspecteur général des terriloires du Sud, chargé de 
la direclion des affaires administralives et sociales, et les préfets 
des déparlements de la Saoura et des Oasis sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré au 
Bulletin officiel de l'Organisation commune des régions sahariennes. 

Fait à Paris, le 21 mars 1958. 

MAX LEJEUNE. 





Cabinet du ministre, 


Le ministre dn Sahara, 
Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des membres 


du Gouvernement; 
Vu le décret n°. 48-123 du 28 juillet 19%8, modifié par le décret 


ne 51-1030 du 21 août 1931, portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu les arrèlés des 13, 21, 26 novembre 19957 et 10 janvier 1958, 


Arrèle : 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre du Sahara: 


Chargé de mission. 


M. Paul Parpais, journaliste. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française et prendra effet à compter du 1° avril 1958. 


Fait à Paris, le 31 mars 1958. 
MAX LEJEUNE. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de commission, 
La commission de politique générale 6e réunira le jeudi 3 avril 
4958, à dix-sept heures (local n° C 21), palais de l'Union française : 
EL — Nomination d'un membre de la mission d'information au 
Sénégal en remplacement de M, le président Laurin, empêché. 
M. — Fixalion de la date de départ de la mission. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Avis aux importateurs 
de produits originaires et en provenance des colonies britanniques. 





Reclificatif au Journal officiel du 5 mars 1958, page 2277: 

Poste no %, au lieu dé: « Boutons et ébauches de boutons en 
{voires végétal », lire: « Boutons et ébauches de boulons en coroz) 
et mmalières similaires », 

Posle no 3, au lieu de: « Plaques d'ivoire végétal », lire: « Plaques 
de corozo et de matières similaires ». 

Poste ne 4, an lieu de: « Déchets d'ivoire végétal », lire « Déchets 
de corozo et de maliôres similaires », 

(Le reste sans changement.) 
+0 }- 











Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 


Avis relatif à l'ouverture des examens en vue de l'obtention 
du diplôme d'expert comptable (session de 1958). 





A. — EXAMENS ONGANISÉS EN APPLICATION DU DÉCRET DU 24 MAI 1956 
1° Première partie de l'examen préliminaire. 


La session de la première partie de l'examen préliminaire 
d'expert complable se tiendra à Paris les mardi 3 el mercredi 
4 juin 1958. 

En principe, des centres d'épreuves écrites seront organisés à 
Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dakar, Bijon, Grenoble, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Oran, Rabat, Stras- 
bourg, Toulouse, Tunis, 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique (5 bureau), 34, rue de Châteaudun, 
à Paris (9%). ; 

Ouverture du registre des inscriptions du 24 mars an 24 avril 
1958, délai de rigueur (les demandes postées après le 21 avril ne 
seront pas acceplées), 


2o Deuxième partie de l'examen préliminaire. 


La session de la deuxième partie de l'examen préliminaire d'ex 
pert comptable se tiendra à Paris les mercredi 17 et jeudi 18 sep- 
lembre 1958. 

Des centres d'épreuves écriles seront organisés en principe à 
Alger, Bordeaux, Clermont-Ferrand, Dakar, Dijon, Grenoble, Lille, 
Lyon, Marseille, Montpellier, Nancy, Nantes, Oran, Rabat, Stras- 
bourg, Toülouse, Tunis. 

Les demandes d'inscription devront être adressées an 5° bureau 
de la direction de l'enseignement technique, 34, rue de Châteaudun, 
à Paris (9e). 

Ouverture du registre des inscriptions du fer au 31 mai 1958, délai 
de rigueur (les demandes poslées après le 31 mai ne seront pas 
acceptées). 

30 Eramen final. (Régime 1956.) 


La session de l'examen final d'expert comptable (épreuves écrite 
et orales) s'ouvrira à Paris le mardi 6 janvier 1959. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique (5 bureau), 34, rue de Châteaudun, 
à Paris (9%), 

Ouverture du registre des inscriptions du {er au 20 septembre 1958, 
délai de rigueur (les demandes postées après le 30 septembre ne 
seront pas acceptées). 

Les candidats qui ne désirent pas solliciter la disjonction du 
mémoire doivent: 

a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions pré- 
vues Ci-dessous au 5°; : 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat %%x27) avant le fer décembre 1958 à la direction de l'enseigne- 
nent technique (5 bureau), 3%4, rue de Châteaudun, à Paris (9%). 


&e Soutenance des mémoires en vue de l'obtention 
du diplôme d'erpert comptable. 


a) Session spéciale. 


La session spéciale de soutenance de mémoire réservée aux candl- 
dats déclarés adinissibles à ladite soutenance lors de sessions anté- 
rieures (régimes 1912-1948 ou 1956) aura lieu à Paris du > septem- 
bre au ? octobre 1958. 

Les demandes d'inscriplion devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique (5 bureau), 34, rue de Chäteaudun, 
à Paris (%). 

Ouverture du registre des inscriptions du 15 mai au 15 juin 4958, 
délai de rigueur (les demandes postées après le 15 juin ne seront 
pas acceptées). 

Les candidals qui désirent soutenir leur mémoire au cours de 
celle session doivent: 

a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous au 9°; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1° juillet 1958 à la direction de l'enseignement 
technique (5° bureau), 31, rue de Chäteaudun, à Paris (%). 


b) Sessions normales. 


4° La session normale de Soutenance de mémoire réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de sessions 
antérieures (régimes 1912-1918 ou 1956) aura lieu à Paris au début 
de l'année 1959, en principe, courant février ou mars. La date en 
sera fixée ultér'euremerm. 

Les demandes d'inscriplion devront être adressées à la direction 
de l'enseignement technique (5 bureau), 31, rue de Châteaudun, 
à Paris (9%). 

Ouverlure du registre des inscriptions du {+ au 30 novembre 1958, 
délai de rigueur (les demandes postées après le 30 novembre ne 
seront pas acceptées). 
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Les candidats qui désirent soutenir leur mémoire au cours de 
celte session doivent: 

a) Soumettre le thème de ce mémoire dans les conditions prévues 
ci-dessous au 5°; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1er décembre 1958 à la direction de l’enseigne- 
ment technique (5° bureau), 33, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 


20 La session normale de soutenance de mémoire réservée aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soulenanee Jors de la session 
ouverte le 6 janvier 1959 (régime 1956) et qui n'ont pas sollicité la 
disjonction du mémoire aura lieu à Paris au début de l’année 1959, 
en principe, courant février ou mars. La date en sera fixée ullé- 
rieurement. 


Les candidats doivent: 

a) Soumettre le thème de leur mémoire dans les conditions pré- 
vues ci-dessous au 2»; 

b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
mat 21x27) avant le 1er décembre 1958 à la direction de l'enseigne- 
sent technique (2 bureau), 31, rue de Châteaudun, à Paris (9°). 


5° Dépôt du sujet de mémoire. 


La demande d’agrément: du sujet de mémoire, accompagnée d’un 
plan provisoire en trois exemplaires (qui indiquera d'une façon 
approximative l’importance relative des différentes parties du déve- 
loppement), doit être déposée au 5° bnreau de la direction de l’en- 
seignement technique, 34, rue de Châteaudun, à Paris (%). 

Les candidats qui désirent se présenter celté année à l’une des 
sessions de soutenance dn mémoire devront, même dans le cas où 
leur thème a été agréé antérieurement, le soumettre à nouveau à 
l'approbation du jury. 


Tous les candidats: 

Qui désirent <e présenter à la session de soutenance de mémoire 
de septembre 195$; 

Qui désirent se présenter à la session de soutenance de mémoire 
de lévrier-mars 1959; 

Qui ne prévoient pas un dépôt immédiat du mémoire mais sou- 
haitent néanmoins présenter un sujet 
pourront en 1958 soumettre au jury le sujet choisi soit: 


Du fer au 30 avril (délai de rigueur) ; 

Du 15 mai au 15 juin (délai de rigueur); 

Du 15 août au 15 septembre (délai de rigneur), 
le sujet étant, selon la période pendant laquelle il a été déposé, 
examiné en mai, juillet ou octobre. 


B. — MESURES TRANSITOITES 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 41 DU DÉCRET DU 24 MAI 1956 


(Texte uniquement applicable à l'Algérie.) 
Examen final. 


a) La session de la première partie de l'examen final en vue de 
l'obtention du diplôme d'expert comptable s'ouvrira le 17 seplembre 
4958 à A'ger. 

Les demandes d'inscription devront étre adressées à la direction 
de l’enseignement technique (5° bureau), 34, rue de Châteaudun, à 
Paris (9e). 

Ouverture du registre des inscriptions du fer au 30 juin 1958 (les 
demandes postées après le 1er juillet ne seront pas acceptées). 

-b) La session de la deuxième partie de l’examen final en vue de 
Vobtention du diplôme d'expert comptable s'ouvrira le 25 novembre 
1958 à Alger. 

Les demandes d'inscription devront être adressées à la direction de 
l’enseignement technique (5° bureau), 34, rue de Châteaudun, à 
Paris (9%). 

Ouverture du registre des inseriptions du {er au 30 septembre 1958 
(les demandes postées après le 30 septembre ne seront pas accep- 

s) 


D}. 


C. — La session normale de soutenance de mémoire réservée 
aux candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de la 
session de l'examen final du 25 novembre 1958 (régime 1940) et qui 
n'auront pas sollicité la disjonction du mémoire aura lieu à Paris 
au début de l’année 1959, en principe, courant février ou mars. La 
dale en sera fixée ultérieurement. 


Les candidats doivent: 
a) Soumettre le thème de leur mémoire dans les conditions pré- 
vues ci-dessus au 2°; 


b) Adresser le mémoire dactylographié en six exemplaires (for- 
Mal 21x27) avant le 4° décembre 1958 à la direction de l’ensei- 
&gnement technique (5° bureau), 34, rue de Châteaudun, à Paris (%). 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement de rédacteurs 
au centre hospitalier régional de Rennes (Ilie-et-Vilaine). 


——— 


Un concours sur épreuves pour le recrulement de deux rédacteurs 
aura lieu les 2 et 3 juin 1958 au centre hospitalier régional de ken- 
nes (illeæt-Vilaine). 

Peuvent faire acte de candidature les personnes tlilulaires du bac- 
calauréat de l’enseignement secondaire, du brevet supérieur, d'un 
brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de l'air, du 
certificat de capacité en droit où d'un diplôme équivalent, ainsi que 
les agents ne possédant pas ces diplômes mais complant au moins 
trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire d'administra- 
tion hospitalière ou de commis dans un établissement d'hospilali- 
sation, de soins ou de cure publie. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et nn ans au moins et trente 
ans au plus au fer janvier 1938, Toutefois, celte limite d'âge est 
reculée d'un temps égal à la durée des serrices anléreurs civils 
ou militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'ap- 
plication des dispositions de l'article 16 du décret du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les inscriplions seront reçues jusqu'an fer mai 1958 à la direction 
du centre hospitalier régional de Rennes, qui adressera aux person- 
nes en faisant la demande tons renseignements ‘utiles concernant 
le programme des épreuves et la liste à produire par les candidats 
pour constiluer leur dossier, 





Avis de vacance de postes de sous-chef de section administrative 
à la direction départemeniale de la sanié du Puy-de-Dôme. 





Deux postes de sous-chefs de section administrative sont vacants 
à ia direction départementale de la santé du Puy-de-Dôme. 

Les sous-chefs de section administrative en fonctions dance les 
directions départementales de la santé ou de la poputalion et de 
l’aide sociale intéressés par celle vacance sont priés de se faire 
connaitre dans un délai maximum de trois semaines à compter 
de la publication du présent avis et de s'adresser pour lous ren- 
seignements à la direction générale du personnel et du budget 
(2e bureau), ministère de la santé publique et de Ja population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean Pauz MARTIN 
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PRE D asonpdoensmoseioteseonsenstese ccsocccces D PC EF. P.... 0 





(1) Sous réserve du versement ou du prélèvement inelitué par le décret 
2° 57-910 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger. 
@ Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS AU VIEUX GOURMET 


LES EPICERIES FINES DE L’EST 
(Anciens établissements Louis Dixneuf.) 





Caisse Foncière de Crédit pour l'Amélioration du Logement dans l'industrie SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 53.820.000 F 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283.500.000 F Suèce sociAL : 26, RUE SAINT-GEoRGESs, NANCY (Meurrue-xr-MoseiLe) 

SIÈGE SOCIAL : 10, RUE LINCOLN, À PARIS (8°) R. C.: Näncy n° 54-B 1% 

R. C.: Seine n° 121921. «red e é 








Obligations 4 0/0 1946 de 59000 F. 





Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 








LISTE NUMERIQUE Septième amortissement. 
1° De !a série comprenant, d'une part, les 1.227 obligations sorties 
au troisième tirage du 19 mars 1958 en vue de l'amartisse- TIRAGE DU 12 Mars 1958 
ment du 15 avril 1928 et, d'autre part, des obligations rache- 
fées en Bourse. (La société, usant de la facuité qu'elle s’est 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse 1226 obliga- Numéros des 36 obligations remboursables au pair à partir du 
tions pour compléter cet amortissement.) 15 avril 1958 (un titre ayant été racheté d'autre part par la 


2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des société en vue de cet amortissement). 








obligations n'ont pas encore été présentées au remboursement. 54 À 89 
,Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année Le remboursement s'effectuera aux caisses : 
d'échéance du remboursement. De la Société nancéienne de crédit industriel ; 
4.732 à 6.061 (58) — 6.275 à 7.538 (57) — 45.748 à 46.886 (56) | De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
Les obligations amorties Île 10 mars 1953 seront remboursables 
à partir du 15 avril 1958 (coupon du 15 avril 1959 attaché), à raison Numéros des obligations restant à rembourser. 


de 10.697 F net, au siège de chacun des établissements suivants : 


L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, Amortissement du 15 avril 1954. 








Paris ; 906 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; s à 
Société gnérale pour favoriser le développement du commerce Amortissement du 15 avril 1957. 

ct de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 864 à B56 — B68 — 870 à 874 — 876 et 877 — 879 
Bcrnue nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 882 et 883 — 885 et 886 — 896 et 897 

des Italiens, à Paris ; 
Co”1ntoir national d’escomnte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris ; 
Crédit industriel et commercial, 65, rue P… la VE Pass. à Paris ; 
Banrue de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin aris : sSOCIFTE ñ x . ! 
Banque de l'Union parisienne, & et &,.boulevard Haussmann, à SOLIÈETE des ETABLISSEMENTS Louis RIGAL 

Paris, SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000.000 DE FRANCS 


ñninsi que dans leurs succursales et agences en France. Stèce soctaz : À ROQUEFORT (Aveyron) 
R.C.: Saint-Affrique n° 54-B 4. 
































ENIREPRISFS GARIZYNSKI ET TRAPLOIR vases b'ansdaiiieinens 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANCS de l'emprunt 6 1/2 0/0 1958 de 25 millions de francs nominal, 
S1èGE soCtAL : 34, RUE DU Pavé, LE MANS an 2 + mg cd 2.500 on . 10.009 PR amortis- 
‘ ° 55 sables en ze ans sur la base d'une annu constante pour 
LE C:nImR ESS le service de l'intérêt et du prix de remboursement 
à 10.500 F pendant les six premières années et à 11.000 F pendant 
Obligations 6 1/2 0/0 1952 de 10000 F. les six dernières années. 
7 Ë 
SIXIÈMEZ AMORTISSZMENT NUMEROS NOMBRE 
—— d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de Litres 
Tirage du 20 mars 1958. ne mar 
Numéros des obligations remboursables à 101 0/0 : EN rares cts enansanr ses ... æ 
à poritr de 1” mai 1958 3 M 1e M GPRtstagd AS dés à. A 171 
954 à 978 4 — AP en PE 181 
Le remboursement s'effectuera aux caisses de la société. + ” _ RE LEE EE EEE EE EEE 
Conformément au prospectus d'émission, le complément de 7 OT ET rod 207 
l’annuité d'amortissement a été effectué par rachat en Bourse, 8 Fan PROS OPERA ‘te 219 
CERPENPRE | 3 — ocre she he os 232 
Numéros des obligations amorties au précédent tirage — ME ne ; isatn sde pit àTE: + 
et non encore présentées au remboursement. M “tnt bibi tde 
12 — Dr dd ossi iuiss de oh 276 
325 à 338 ; 
A ce jour, il a été amorti 300 obligations dont : 150 par tirage PAL Lacets on «vs os cé PETETIITIIITIS 2.500 r 





au sort : 150 var rachat en Bourse. ————————————————— 

















2 Avril 1958 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3255 





COMPTOIR GENERAL DE QUINCAILLERIE 
ETABLISSEMENTS H. GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE FocH, COMMERCY (MEUSE) 
R. C.: Saint-Mihiel 57-B 26. 


Obligations 5,50 0/0 (émission 1948). 





Liste des 28 obligations sorties au dixième tirage du ler mars 1959 
et remboursables le ler avril 1958. 


1.401 1.402 1403 1.404 1405]1.416 1.419 1.424 1425 1.426 
1.406 1.407 1408 1.409 1410/1427 1.428 1.429 1.430 1.431 
1.411 1.412 1.413 1.414 141511.432 1.433 1.434 


Cet amortissement comporte au total 63 obligations. Usant de la 
faculté qu’elle s'était réservée lors de l'émission, la société a 
racheté 35 obligations. 


Les obligations sorties au tirage sont remboursables à 5.000 F 
et payables dans les banques Varin- Bernier, Société nancéienne ou 
au « e de la société, le coupon n° 11, payable le 1er avril 1959, 
atlac 


Obligations sorties lors de précédents tirages 
et non encore remboursées. 


Neuvième tirage du ler avril 1957 
(coupon n° 10 attaché). 
373 377 392 393 394 395 396 397 398 399 400 401 402 


Huitième tirage du ler avril 1956 
(coupon n° 9 attaché). 
575 
Septième tirage du ler avril 1955 
(coupon n° 8 attaché). 
518 
Sixième tirage du 1er avril 1954 


(coupon n° 7 attaché). 
178 








COMPTOIR GENERAL DE QUINCAILLERIE 
ETABLISSEMENTS H. GARNIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 19, RUE FocH, COMMERCY (MEUSE) 
R. C.: Saint-Mihiel 57-B 26. 


Obligations 4 0/0 (émission 1942). 





Liste des 20 ue sorties au onzième tirage du ler mars 1958 
t remboursables le ler avril 1958. 
Obligations au porteur. 
48 308 499 510 575 664 738 907 950 1.202 
1210 1216 1.239 1.392 1.493 
Obligations nominatives. 


1.727 (part du certificat n° 40). —- 1.793 (part du certificat n° 54). 
. 1.930 et 1933 (part du certificat n° 83). 
1.940 (part du certificat n° 86). 


Cet amortissement comperte au total 53 obligations. Usant de la 
faculté qu’elle s'était réservée lors de l'émission, la société a 
racheté 33 obligations. 


Les obligations sorties au tirage sont remboursables à 2000 F 
et payables dans les banques Varin-Bernier, Société nancéienne ou 
pe L. # de la société, le coupon n° 26, payable le 1er octobre 1958, 
a é. 


Obligations sorties lors des précédents tirages 
et non encore remboursées. 


Neuvième tirage du 1er avril 1956 
(coupon n° 24 attaché). 
Obligations au porteur. 

114 178 848 943 553 


Obligation nominative. 
1998 (part du certificat n° 108). 


Huitième tirage du 1er mars 1955 
(coupon n° 23 attaché). 
Obligations au porteur. 

116 220 967 968 1077 





Obligations nominatives. 
1775 (part du De: ÿ n° 50). — 1.809 (part du certificat n° 59), 
1830 (part du certificat n° 63). 
Septième tirage du ler mars 1954 
(coupon n° 22 attaché). 
Obligation au porteur. 
1.066 


Quatrième tirage du 1er mars 1951 
(coupon n° 17 attaché). 
Obligation nominative. 

1738 (part du certificat n° 118), 








SOCIETE IMMGOBILIERE du COQ HARDI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.220.000 F 
Srèce sociAL : A LILLE (SAINT-MAURICE), 45, RUE DE LA LOUVIÈRE 
R. C.: Lille n° 45117. 


Emission 1930 5,50 0/0. 





Liste des obugations sorties au tirage du 5 mars 1958, remboursables 
à partir du ler mai 1958 à la banque J. Joire, 101, rue Nationale, 
à Lille. 


5 12 33 43 4811009 1.016 1.059 1.121 1.151 
124 128 172 186 1891 1.156 1.219 1.241 1.246 1.352 
192 204 248 253 26411354 1.372 1.411 1430 1.469 
271 284 300 326 32711495 1.493 1.535 1.550 1.564 
331 346 364 381 41711557 1.579 1646 1691 1.709 
446 459 477 493 540|1.713 1.746 1.747 1.783 1.788 
599 556 585 539 609 | 1.789 1.796 1.799 1.804 1.831 
692 697 712 731 77311849 1.857 1.883 1.905 1.906 
780 784 837 840 852] 14916 1957 1.958 1977 1.980 
873 969 973 980 986 





Emission 1931 5,50 0/0. 





Liste des obligations sorties au tirage du 5 mars 1958, remboursables 
à partir du ler avril 1958 à la banque J. Joire, 101, rue Nationale, 
à Lille. 





7 20 71 111 11811.505 1516 1.522 1.529 1.599 
124 127 155 178 1921603 1638 1.667 1.724 1.731 
213 253 257 265 269! 1.775 1.848 1.849 1.865 1.871 
289 302 383 389 446 | 1.895 1.906 1.915 1.939 1.940 
447 469 486 499 50211950 1958 1973 1982 1.90 
510 513 547 557 584 | 2006 2034 2099 2.142 2.151 
595 609 637 639 659|2.210 2.247 2262 2.270 2.279 
675 692 703 713 726! 2.291 2.299 2.301 2.345 2.360 
741 746 761 763 7751 2.395 2.420 2.428 2.513 2.514 
825 863 865 879 889! 2.536 2537 2604 2618 2.636 
904 907 919 922 94412643 2664 2673 2705 2.755 
946 956 972 1011 10862763 2.771 2800 2827 2.836 

1.130 1.163 1.270 1.357 1.282! 2859 2907 2.925 2982 2.998 
1.433 1463 1.469 1.489 1.497 





Emission 1930 5,50 0/0. 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
non remboursées au 28 février 1958. 


9 10 106 125 139! 648 668 704 707 710 
145 146 148 149 150! 870 918 1025 1028 1.055 
152 153 316 321 378 | 1077 1080 1090 1.170 1.182 
564 575 576 583 584 | 1.186 1236 1.247 1.250 1.267 
588 591 601 602 604! 1.294 1.356 1.446 1447 1,463 
605 606 615 616 619) 1.481 1.510 1.511 1.557 1.506 
624 627 630 637 6391 1.631 1.720 1.866 


Emission 1931 5,50 0/0. 





es 
$ 


des obligations amorties aux tirages précédents 
non remboursées au 28 février 1958. 





5 46 48 49 501.819 1823 1.850 1866 1.997 
52 53 54 55 163 | 2.004 2008 2.062 2063 20% 
166 238 313 343 37912095 2.102 2.119 2.121 2.126 
453 482 483 484 489)12.127 2.180 2.188 2.212 2.215 
615 668 747 776 77812255 2265 2284 2.288 2313 
779 782 785 797 864|2:314 2.325 2.330 2.337 2.391 
866 898 902 912 996! 2.592 2411 2423 2427 2436 
1023 1025 1.187 1292 1337|2455 2456 2457 2,458 2,490 
1400 1408 1440 1452 1.456 [2.522 2564 2572 2575 2613 
1460 1462 1524 1677 1.721|2743 2.801 2855 22863 2876 
1752 1765 1797 1801 1.812 
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43.711 à 720 58 45.841 à 850 57 47.551 à 560 57 
43.831 à 840 55 45.921 à 930 57 47.921 à 930 57 
43.981 à 990 58 46.031 à 040 58 47971 à 980 51 
44.041 à 050 58 46.091 à 109 57 47.991 

44051 à 060 56 46.101 à 110 58 à 48.000 58 
44181 à 190 56 46.351 à 370 58 48.111 à 120 58 
44.201 à 210 57 46.381 à 390 56 48.261 à 270 57 
44.231 à 240 58 46.611 à 620 54 48.371 à 380 58 
44291 à 300 58 46.631 à 640 58 48.461 à 470 58 
44481 à 499 58 46.651 à 650 56 48.491 à 500 58 
64691 à 700 58 || 46.661 à 670 56 48.921 à 930 57 
44.771 à 780 58 46.701 à 710 58 48.981 à 990 58 
44.921 à 930 53 46.721 à 730 52 49.511 à 520 56 
45.061 à 070 56 || 46.741 à 750 58 49.521 à 530 54 
45.081 à D 54 46.841 à 859 57 49,561 à 570 58 
45.211 à 58 46.851 à 860 54 49.581 à 590 58 
45.271 à 280 58 || 46.871 à 880 58 49.591 à 600 56 
45.311 à 320 57 46.911 à 920 57 49.601 à 610 49 
45.401 à 410 57 46.991 49.631 à 640 57 
45.411 à 420 58 à 47000 55 49.701 à 710 56 
45.531 à 540 58 47.161 à 170 57 49.731 à 749 55 
45.731 à 740 56 47.411 à 420 58 49.881 à 390 58 


Les remboursements seront effectués à la Banque régionale du 
Nord, 16, rue du Pays, à Roubaix. 

Le montant des coupons manquants non échus sera déduit du prix 
de remboursement. 








Société anonyme des Etablissements Roure, Bertrand Fils et Justin Dupont 
AU CAPITAL DE 350.000:000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 17 bis, RUE LEGENDRE, À PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 6305. 


Emprunt 4 0/0 1943. 





Amortissement au 15 avril 1958, 





La société, ayant usé de la faculté qu’elle P À réservée lors de 
fémission, a utilisé, me à rachats en Bourse de 24 obligations, une 
partie de la somme prévue pour l’amortissement au 15 avril 1958. 

La totalité de la somme n'ayant pas > dr un tirage au 
sort qui a porté sur 253 obligations a été effectué le 10 mars 1958. 


Liste des 253 obligations sorties à ce tirage 
et des obligations restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


(Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l’année 
d'échéance du remboursement.) 








80 (58) 1.109 (56) | 2.162 à 2170 (57) 
81 et 82 (57) 1.190 (57) | 2.201 à 2210 (58) 
101 et 102 (58) 1.222 (58) | 2284 à 2290 (58) 
107 et 108 (58) 1.252 à 1.260 (58) | 2.335 (58) 
114 (56) 1.342 et 1.343 (56) | 2.344 à 2348 (58) 
119 et 120 (56) 1355 à 1357 (58) | 2350 (58) 
121 à 129 (58) 1.382 et 1.383 (58) | 2.353 (57) 
143 et 144 (56) 1.386 à 1388 (58) | 2.421 et 2422 (57) 
171 (58) 1411 à 1413 (58) | 2424 à 2427 (57) 
231 (56) 1.433 (56) | 2430 (57) 
260 (58) 1441 à 1448 (57) | 2.443 et 2444 (56) 
353 (56) 1.581 et 1.582 (54) | 2.454 à 2460 (57) 
(56) 1614 à 1618 (58) | 2.461 et 2462 (58) 
341 (58) 1651 et 1652 (58) | 2.469 et 2470 (58) 
362 (58) 1662 à 1666 (57) | 2.533 et 2534 (56) 
364 et 365 (58) 1691 à 1696 (57) | 2.537 (56) 
368 à 370 (58) 1.720 (57) | 2.551 à 2554 (57) 
421 à 4233 (57) 1.721 à 1.723 (57) | 2.558 
429 et 430 (57) 1762 à 1.767 (58) | 2.560 (57) 
til et 442 (57) 1.801 (58) |} 2.581 et 2582 (58) 
458 et 459 (58) 1.822 (56) | 2.604 et 2605 (58) 
503 et 504 (57) 1.826 et 1827 (56) | 2608 (58) 
556 et 557 (54) 1.830 (56) | 2.632 à 2637 (58) 
579 et 580 (57) 1.844 (56) | 2.710 à 2715 (56) 
674 à 678 (58) 1.877 (58) | 2.741 (54) 
683 et 684 (58) 1.892 (56) | 2.981 (57) 
687 à 690 (58) 1903 à 1910 (68) | 2.989 (57) 
708 à 710 (58) 1931 à 1940 (58) | 3.003 et 3004 (58) 
738 (1) (54) 1941 à 1950 (58) | 3007 à 3009 (58) 
741 et 742 (58) 2001 à 2007 (58) | 3013 et 3014 (58) 
771 à 774 (58) | 2.110 (4) | 3018 (58) 
783 à 790 (58) | 2.111 (57) | 3.079 et 3080 (57) 
1011 à 1074 (58) | 2.113 (57) | 3.168 (58) 
1067 à 1069 (58) | 2141 à 2144 (58) | 3.184 à 3189 (57) 
1093 à 1.099 (57) | 2.150 (58) } 3.191 à 3.194 (58) 








3.197 à 3200 (58) } 3.501 et 3.502 (58) 3.781 (56) 
3.203 à 3205 (58) | 3.506 à 3508 (58) 3.811 et 3812 (57) 
3.209 et 3.210 (58) | 3.510 (58: 3.988 à 3990 (54) 
3.212 à 3215 (56) | 3.578 à 3580 (58) 4092 à 4.100 (56) 
3.251 à 3.260 (58) | 3.581 (58) 4101 à 4107 (56) 
3.261 à 3.265 (58) | 3.681 à 3690 (58) 4.142 à 4.149 (54) 
3.287 à 3.200 (58) | 3.691 (57) 4.151 à 4.160 (58) 
3.321 à 3.330 (57) | 3.700 (57) 4.161 à 4.170 (57) 
3.331 (57) | 3.777 à 3780 (56) 4.171 à 4.177 (58) 








Les obligations amorties en 1958 seront remboursables, sans frais, 

à Aa +1 du 15 avril 1958, coupon au 15 octobre 1958 attaché, à raison 

de 2000 F, aux guichets des sièges, succursales et agences des 
établissements suivants : 


Crédit commercial de France ; 

Crédit lyonnais ; 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l’industrie en France, 

Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 
d'émission : 1920 F ; prime de remboursement : 80 F. 

Conventions franco-étrangères. — Le montant de la taxe propor- 
tionnelle afférente à la prime de remboursement s'élève, pour cet 
amortissement, à 8,80 F. 


(1) La liste des obligations amorties au tirage du 4 mars 1954 
ne —. e que 131 numéros au lieu de 132 ; il y a lieu d'y ajouter 
ce numéro. 


/ 











POTASSE ET ENGRAIS CHIM:QUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE rFRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 10, AvENVE GEonGg-V, PARIS 
R.C.: Seine n° 55-B 10449, 


Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l’émis 
sion, la société Potasse et engrais chimiques a procédé au rachat 
en Bourse des 240 obligations dont l'amortissement est prévu pour 
le mai 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
de cet amortissement. 


Les amortissements précédents ont également été effectués par 
rachats en Bourse. 





2 





Compagnie Industrielle et Commerciale de Robinetterie, Raccords et Accessoires 
(C. &, C. R. A) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 375.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE soCtAL: 31, RUE DE LA Fous-Méricourr, PARIS (11°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 9765. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 





Neuvième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a épuisé par rachats en Bourse la totalité de l’annuité 
à amortir au 15 mai 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les ve — "ut antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse 





_—— 





Société Française des Cylindres de Laminoirs 
J. MARICHAL-KETIN ET C° 
CAPITAL : 180.000.000 pe rRANCS 
SièGE sociAL : BERLAIMONT (Norp) 
R.C.: Avesnes n° 1082 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 





Douzième amortissement. 


Suivant la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
ES à racheté en Bourse les trente obligations 4 1/4 0/0 1946 
le … mai 1 


e, il n’a pas été effectué de tirage au sort pour 
cette En conéquene 


Les amortissements précédents ont été réalisés de la même 
manière. 


L x nominal dont le remboursement était prévu pour 
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SOCIETE ‘L'EPARGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 427.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 21, BOULEVARD BONR£EPOS, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse n° 54-B 193. 


Obligations 4 0/0 1944 de 2.500 F. 





Liste des séries sorties au tirage du 6 février 1958 et remboursables 
à partir du 1" mai 1953, coupon n° 25 attaché, à 2.500 F, et des 
séries comprenant des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentées au remboursement. 





























ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMÉROS étiibun NUMÉROS contours. NUMÉROS difser. 
sement. sement. sement. 
151 à 160 57 2.891 à 2.900 57 4.731 à 4.740 58 . 
G71aà 60 57 | 3031 à 9010 58 |2201 à 5210 36 
0 031 040 5.201 à 5.21 
1021 à 1.030 57 3.241 à 3.250 53 5.391 à 5.400 58 
1.041 à 1.050 57 3.261 à 3.270 57 5.431 à 5.440 58 
1.171 à 1.180 58 3.351 à 3.360 53 5.461 à 5.470 56 
1371 à 1380 54 3.481 à 3.490 57 5.591 à 5.600 58 
1401 à 1.410 55 3.501 à 3.510 58 5.761 à 5.770 58 
+ + + — . 3.641 à 3.650 57 5.941 à 5950 55 
Le ; 3.691 à 3.700 57 || 6.081 à 6.090 57 
aie SO lÉéiaien à |emiiem 
è : . ù x .370 
OT ST D || 3851 à 3860 57 ||6.441 à 6450 57 
1951 à 1960 53 3.871 à 3.880 56 6.531 à 6.540 58 
1901 à 2,000 53 3.881 à 3.890 55 6.681 à 6.699 58 
2251 à 2.260 57 4.041 à 4.050 57 6.751 à 6.760 58 
2.391 à 2.400 58 4.071 à 4.080 56 7.011 à 7.020 56 
2571 à 252 56 4.271 à 4.280 58 7.121 à 7.130 56 
2.601 à 2.610 58 4.331 à 4.340 57 7.731 à 7.740 57 
2.691 à 2.700 56 4.401 à 4.410 58 7.801 à 7.810 56 
2.741 à 2.750 58 4.441 à 4.450 57 7.961 à 7.970 58 
Femboursement année 1953, coupon 19 attaché: 2.494 F, 
Remboursement année 1954, coupon 21 attaché: 2494 F, 
Remboursement année 1955, coupon 22 attaché: 2.494 F. 
Remboursement année 1956, coupen 23 attaché: 2.494 F, 
Remboursement année 1957, coupon 24 attaché: 2500 F, 
Remboursement année 1958, coupon 25 attaché: 2.500 F. 





LA PRECISION MECANIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 430.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 11, RUE VERGNIAUD, PARIS (13°) 
R. C.: Seine n° 54-B 479%, 


Obligations 6 0/0 ex-4 3/4 0/0 1947 de 5.000 F. 





Cinquième tirage (11° amortissement) effectué le 14 mars 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 141 obligations sorties à ce tirage 
(165 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortisement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











ANNÉES ANNÉES 
due iats de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
22,2 56 3.731 à 3.792 55 
1.828 à 2.033 58 
3.163 à 3.375 5 5.758 à 5.999 56 











Les obligations amorties au tirage du 14 mars 1958 seront rembour- 
sables à partir du 15 avril 1958. 








COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 


Rectificatif au Journal officiel du 11 mars 1958: page 2472, 
2* colonne, Obligations 6 1/2 0/0 1949, au lieu de: « 8.488 à 8.942 
(1957) », lire : « (1956) » ; au lieu de : « 14.395 à 14.864 (1956) », lire : 


« (1957) ». 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Alexandre Schifferson, né le 25 vier 1915 à Moscou, demeu- 
rant à Paris, 61, avenue Mozart, d une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Sarment, ou subsidiairement celui de Sarman, ou Sarrement. 


mm. 





M. Guy Cornard, demeurant 55, boulevard Jourdan, à Paris (14°), 
né le 6 juin 1931 à Marcq-en-Barœul (Nord), et M. Francis Cornard, 
demeurant 62, rue Carvès, à Montrouge (Seine), né le 24 juillet 1935 
à Ma n-Barœul, déposent une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à leur nom patronymique celui de 
Cortal, ou subsidiairement Corval. 








AVIS DIVERS . 





Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


— 


MM. les actionnaires sont avisés que l’assemblée générale ordinaire 
aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, le 
29 avril 1958, à seize heures trente. 

1° Approbation des comptes de l’exercice 1957 ; 

2° Questions diverses. 





PR PPS PP SPP SPP RP PSP POP PR PPS PPT PPS PP PPT 


CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie et du commerce. 








AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux : 


Par pétition en date du 24 février 1958, M. Henri Mouly, directeur 
général de la Compagnié des pétroles France-Afrique (C.O.P.E. 
F. A.), agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le 
siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite pour une 
durée de trois ans l'octroi d’un permis exclusif de recherches 
d’hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie du terri- 
toire des départements du Doubs et du Jura. 

Le périmètre de ce permis couvre une étendue superficielle de 
2.050 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, modifié par décret n° 56-629 du 14 août 1956, une enquête sur 
cette demande sera ouverte du 27 mars au 26 avril 1958 inclus. 


Un exemplaire de la demande et de ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre seront déposés 
dans les préfectures du Doubs et du Jura, où le public pourra en 
prendre connaissance au cours de l’enquête tous les jours ouvrables. 


Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé par 
ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 26 avril 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
11 mai 1958. Pour celles de ces demandes portant sur plusieurs 
départements il y aura lieu de se conformer aux prescriptions de 
l’article 8 du décret précité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en 
outre, être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie des pétroles 
France-Afrique (C. O. P. E. F. A.) par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception. Cet avis ou, à défaut, le récépissé du 
dépôt, accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n’a pu être remise, devra être adressé : 

Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments : au ministère de l’industrie et du commerce, direction des 
mines, ler bureau, 99, rue de Grenelle, à Paris (7°). 





ne. A0 DU 

















AGREE à dun ait 9 PET 
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Préfecture de l'Isère 


AVIS 





Demande de Par exclusif de recherches de manganèse, 
fer et substances connexes 





Par pétition en date du 17 février 1958, adressée au préfet de 
lisère, M. Friedel (Edmond), Le gp général des mines, agissant 

en qualité de président du conseil d'administration du Bureau de 
ps À féophysiques et mimires de la Pranee 


métropolitaine, public national à caractère 
et commercial, dont le siège social est à Paris (15°), 74, rue de la 
Fédération, sollicite, ER ee À élite dc diner un 
permis exclusif de recherches de manganèse, fer et substances 
connexes pour une durée de trois ans. - 

Le périmètre de ce permis serait délimité par le contour poly- 
gonal ABCDE, dont les sommets sont définis comme suit : 

A. — Ses de pop. 

B. — Borne géodésique cotée 258, 1 à l'Ouest du hameau « Les 
Taches >. 

€. — Clocher de Saint-Pierre-de-Chandieu. [ 

D. — Croisement des routes D53 et D76 au lieudit: + Croix- 
Rouge >» (peint coté 221). 
E. — Clocher de Manissieu. 


Lesdites limites enferment une superficie de 2634 kilomètres 


A la demande est annexée une earte à l'échelle de 1/20.208 pré- 
cisant les limites du permis soHicité. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 11 avril 1958 au 
11 moi 1968. Pendant sa Tele PAR ARES 
ses eentt Dee Ces à la préfecture où le publie pourra en 
prendre connaissance en vue des observations et demandes en 
concurrence auxquelles la présente demande pourrait donner lieu. 


Le préfet du département de l'Isère, 
Vu les articles 7, 12 et 14 du décret n° 56-838 du 16 août 1956, 


portant code minier ; 
Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 


d'administration publique sur les permis exelusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date des 17 et 18 mars 


1958, 
Arrête : 


Le présent avis restera affiché à la préfecture pendant une durée 
d'un mois, du 11 avril 1958 au 11 mai 1958. 
Il sera, huit jours au moins avant l’ouverture de l’enquête, inséré 
au Journal officiel de la République 
Grenoble, le 22 mars 1958. 
Pour le préfet : 
Le secrétaire général, 
Signé : J. CHoRIER. 








ASSOCIATIONS 





AR FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 4146 août 1901.) 





php ag pans 27 on cg Danone vod g Comité 
des fêtes du quartier Le Calibour. But 





membres et propager 


les prineipes révélés par la bible l'enseignement de Jésus-Christ 
et apôtres. Siège social: rue de Eglise, Saint-Georges-sur- 
es. 








6 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
élèves de l'école nationale de constructions aéronauti- 
ques. But : ditondie les iméréte den dbves de TE L C. À. dans le 
domaine universitaire. Siège social : 32, boulevard Victor, Paris. 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des élèves du cycle supérieur de l'école supérieure d'agriculture de 
Purpan. But : grouper les élèves, solution à leurs requêtes, mandater 
leurs représentants auprès des divers organismes étudiants. Siège 
social: école supérieure d'agriculture de FPurpan, Toulouse. 


7 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asseciation 
corporative des étudiants en lettres de Toulouse. But : favoriser les 
liens de camaraderie entre étudiants et prendre 2: main les intérêts 
légitimes de ces étudiants. Siège social : 16, rue des Lois, Toulouse, 





10 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Foyer cul- 
turel laïque de Suint-Bonnet-l'Enfantier. But : contribuer à l'éman- 
cipatièn intellectuelle et sociale et à la formation ei de ses 
membres par des activités éducatives et récréatives. social : 
salle des fêtes de Saint-Bonnetl'Enfantier (Corrèze). 


10 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police Association 
sportive du centre d'apprentissage féminin de Pantin, 147, rue de 
Paris, But: sports scolaires. Siège social : 147, rue de Paris, Pantin, 


10 mars 1958, Déclaration à la préfecture de police. Club des amitiés 


 eurdpéennes., But : 
participer à des activités européennes, à des voyages 


et échanges. Siège social : 8, rue Mandar, 





11 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Ceux de l'O. H. (œuvre haut-savoyarde), But : groupement 
et entraide des membres en activité et ameiens membres du per- 
sonnel et de l’œuvre haut-savoyarde d'hébergement d'enfants. Siège 
social : 11, rue Fernahd-David, Ville-la-Grand (Haute-Savoie). 


t1 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer, 
Les Amis de la libre entreprise, But : aider au , de 
Partisanat, favoriser l’organisation des circuits commerciaux et 
l'approvisionnement des marchés. Siège : local 5, rue Notre 
Dame, Royan (Charente-Maritime). 


12 mars 1958. Déclaration à la préfecture de ice. Association 
auxiliaire pour l'urbanisme en pays ou arides (A. U. 
X. U. S. D. A.). But : rendre aux gouvernements, organisations ou 
personnes responsables en pays sous-développés et arides des ser- 
vices en matière d'urbanisme et d'aménagement. Siège social : 4, ave- 


pue du Recteur-Poincaré, Paris. 


13 mars 1958. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Coopérative 
scolaire d'Aïkant-sur-Tholon. But: éducation et initiation de l'en- 
fant ; entraide sociale ; organisation de fêtes, excursions, voyages. 
Siège social : école d’Aillant-sur-Tholon. 


14 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Cercle 
artistique valognais. But : présenter des pièces de théâtre, des spec- 
tacle pure et concert. Siège social : hôtel de ville de Valognes 


15 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso 
ciation des cantines scolaires de Letra. But : organiser et assurer le 
repas de midi aux élèves fréquentant l’école publique de Letra. Siège 
social : mairie de Letra (Rhône). 


15 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. Asso 
ciation familiale rurale de Plaisance, Saint-Rémy. But : 
défense des intérêts généraux de toutes les familles et gestion de 
services familiaux. Siège social : mairie de Moulismes (Vienne). 





17 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lesparre. Comité 
des fêtes de Saint-isidore. But : organisation des fêtes dans le village 
de Saint-Isidore, commune de Naujac-sur-Mer. Siège social: salle 
des fêtes de Saint-lsidore, par Naujac-sur-Mer (Gironde). 


17 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville. Centre 
d'études techniques agricoles et arboricoles de Frontenex. But : 
fournir à ses membres les moyens d'améliorer la rentabilité de leur 
travail par le progrès technique. Siège social: groupe agricole 
postscolaire de Frontenex (Savoie). 
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18 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité parisien 
des professeurs de langue bretonne (Kuzul Kelennerion Vrezhonek 
Paris). But : coordonner les activités des professeurs et leur faciliter 
par tous les moyens dont elle peut disposer l’accomplissement de 
leur fonction ; promouvoir l’emploi de la langue et de la culture bre- 
tonnes dans le domaine pédagogique. Siège social : chez M. Jestin, 
30, rue Timbaud, Châtillon-sous-Bagneux. 





18 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Versailles. Cercle artis- 
tique de Conflans-Sainte-Honorine. But : faciliter et propager chez 
les jeunes gens d'âge scolaire la connaissance et l'étude des arts 
musical, théâtral et littéraire. Siège social: groupe Jules-Ferry, 
Conflans-Sainte-Honorine. 





18 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Rouen. Ligue de billard 
de Normandie. But : grouper toutes les sociétés pratiquant le jeu 
de billard sur son territoire. Siège social : brasserie Le Chien qui 
fume, 57, rue d'Amiens, Rouen. 





18 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Le Cep 
lothinois. But : éducation populaire. Siège social: chez M. le curé 
de Saint-Lothain. 


19 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Groupement 
ornithologique de Champagne. But: élevage et protection des 
oiseaux. Siège social : 13, rue Hincmar, Reims (Marne). 


19 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Asso- 
ciation l'Espérance. But : éducation des jeunes et adultes par des 
représentations théâtrales, cinéma et voyages. Siège social : chez le 
président, Vauthion-de-Piiboux. 


20 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Argentan. Asso- 
ciation d‘éducation populaire de l'institution Sainte-Marie-de-Flers. 
But : formation intellectuelle et morale de la jeunesse, organisation 
de tous services et œuvres scolaires ou postscolaires. Siège social : 
27, rue Jules-Gévelot, Flers (Orne). 


20 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
cinématographique en territoires d'outre-mer ff. C. T. O. M.). But : 
répondre aux vœux des ordinaires en facilitant, grâce à la coopéra- 
tion de ses adhérents, le développement matériel et culturel du 
cinéma non commercial hors de France. Siège social : 129, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 





20 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Asso- 
cietion Lilium. But : soutenir moralement et matériellement l’insti- 
tution Saint-Joseph de Prigonrieux ; développer chez ses membres 
par toutes activités appropriées la culture humaine -et religieuse 
(conférences, visite de musées, voyages instructifs, etc.). Siège social : 
institution Saint-Joseph, Cavalerie-en-Prigonrieux (Dordogne). 


20 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. « Tour 
sarrazine -, cercle d'échecs d'Antibes. But : éducation, émulation et 
diffusion de la pratique du jeu des échecs. Siège social : brasserie 
de la Porte-de-France, boulevard Chancel, Antibes (Alpes-Maritimes). 





20 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Syndicat 
d'initiative des Deux-Alpes. But : développement et aménagement 
de la station, Siège social : syndicat d'initiative, l’Alpe-de-Venosc. 


20 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Rochefort-sur-Mer. 
Amicale des Français d'outre-mer résidant en Charente-Maritime. 
But : défense des intérêts matériels ét moraux. Siège social : « Mon 
Bar, boulevard de Lattre-de-Tassigny, Royan (Charente-Maritime). 





20 mars 1958. Déclaration à la préfecture d’Ille-t-Vilaine. Associa- 
tion corporative des étudiants de l'institut des entreprises de Rennes. 
But : développer les relations amicales entre les étudiants. Siège 
social : 4, place Saint-Melaine, Rennes. 





21 mars 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Association de tourisme du Moto-Club de Marseille, But : répandre 
le goût du tourisme motocycliste et automobiliste, Siège social : 
71, rue Paradis, Marseille. 





21 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Avenir du 
Puits. But: promouvoir, soutenir, favoriser les œuvres d'éducation 
populaire des jeunes. Siège social: mairie du Puits 


— 





21 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
vireladaise. But : propager le jeu de pétanque. Siège social: calé 
des Platanes, Virelade. 





22 mars 1958. Déclaration à la préfecture du Cher. Amicale des 
anciennes élèves de Jeanne-d’Arc - Saint-Domin de 

But : entretenir les relations amicales entre les anciennes élèves 
et constituer un soutien moral pour la pension ; venir en aide aux 
associées qui M “5 — besoin de Flassistance, cela dans la mesure 
des ressources de l’amicale. Siège social : institut Saint-Dominique, 


rue Emile-Deschamps, Bourges. 


24 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Les Grains 
de soleil. But : organisation de colonies et camps de vacances et 
autres œuvres en plein air. Siège social: presbytère de Cuisles 


(Marne). 


25 mars 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Société de chasse «Logne et Boulogne ». But: destruction ration- 
nelle et modérée du gibier, protection des oiseaux utiles, répres- 
sion du braconnage sous toutes ses formes et exercice du droit de 
chasse. Siège social : chez M. Gardy, 10, rue de Strasbourg, Nantes. 


26 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité des fêtes 
de Basly. But : organisation des fêtes, séances récréatives pour les 
jeunes. Siège social : mairie de Basly. 


26 mars ns. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité caennais 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse. 
But : on qu sur les enfants malheureux l'attention 4 Lg — 


pes qu -en ont le pouvoir, les soustraire 
qui les brutalise, les prive ou les exploite, les faire diriger sur 
De &—  — ou les institutions appropriés. Siège social: 3, rue 


Campion, Caen. 





26 mars 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Centré 
d'études techniques agricole de Payzac. But : fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et d’amé- 
liorer la rentäbilité de leur travail par une application judicieuse 
des produits techniques et des méthodes d'organisation. Siège social : 
service social, route de Saint-Yrieix, Payzac (Dordogne). 


26 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. Tennis- 
Club d'Ozoir-la-Ferrière. But : pratique du tennis, des exercices phy- 
siques et création entre les membres des relations d'amitié et de 
bonne camaraderie, Siège social: Coq Faïisan, avenue de la Gare, 
Ozoir-la-Ferrière. 


27 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis de l'histoire. But : étude de l’histoire et des souvenirs qu’elle a 
laissé ; publication des travaux auxquels donnera lieu cette étude. 
Siège social : 5, avenue de l'Opéra, Paris. 





27 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 
locale des aides familiales rurales de Carquefou. But: aide aux 
familles. Siège social : mairie de Carquefou. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 mars 1958: page 2587, 
1" colonne, 13° insertion, au lieu de : « Intérêts des locataires :de 
Diar-Es-Saada », lire : « Comité de défense des intérêts des locataires 
de la cité de Diar-es-Saada » (Alger). 





MODIFICATIONS 


28 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. La Société 
médicale Saint-Luc, Saint-Côme, Saint-Damien transfère son siège 
social du .7, rue Coëtlogon, Paris, au 14, rue d’Assas, Paris. 


6 mars 1958. Déclaration à la préfect de Lille. L’ iation Saint- 
Joseph-Marcq change son titre qui devient : Lois sport Saint- 
Vincent-Marca, et transfère son siège social du 25, rue Raymond- 
Deram, Marcq-en-Barœul, -au 125, avenue Foch, Marcq-en-Barœul. 





19 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Ateliers 


éducatifs me ce leur titre qui devient Centre national des ateliers 
éducatifs transfèrent leur siège social du 35, boulevard du 
++ red Paris, au château de Claireau, Chevreuse (Seine-et- 


Oise). 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 


——— 


12 mars 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Eglise vieille 
catholique d’Amérique (the Old Church in America)-Mission de 
France et d'Afrique du Nord transfère son siège social du 12, rue 
Guy-de-La Brosse, Paris, au 14, rue des Carmes, Paris, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














